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ASSEMBLEE LEGISLATIVE. 

La séance a été consacrée tout entière à la deuxième 

délibération, c'est-à-dire à la discussion des articles du 
projet de loi relatif au tarif des sucres. 

On a commencé par examiner un amendement de M. 

Je Douhet, qui, à proprement parler, n'était qu'une ex-

ception dilatoire, une véritable demande d 'ajournement 

contre le projet qui, comme on sait, a pour but de déve-

lopper en France la consommation du sucre par une ré-

duction de droits, et en provoquant l 'abaissement du prix 

de cette denrée par la diminution graduelle de la taxe sur 

les sucres indigènes et coloniaux , et par la concurrence, 

dans une certaine mesure, des sucres étrangers. L'hono-

rable M. de Dauhet proposait de décider que, dans les 

trois mois, le Gouvernement fût tenu de présenter à l 'As-

I semblée un projet de loi dont les principales dispositions 

auraient pour résultat d'assimilier le régime des sucres en 

France à celui des tabacs, en assurant à l'Etat le monopole 

de la vente de ce produit à d 'intérieur et en déterminant 

les localités où l'industrie de la sucrerie, indigène serait 

autorisée, à l'exclusion des autres parties du territoire. 

Cette proposition a été vivement appuyée par M. Chara-

maule. Mais l'Assemblée ne s'y est pas trompée, elle n 'a 

vu dans l'amendement qui lui était soumis que la formule 

assez peu déguisée, au surplus, des plaintes tant de fois ar-

ticulées au nom des vins de l'Auvergne et des trois-six de 

ïoatçellier, très peu empressés de voir dégrever les su-

cres d'une partie des droits qui les frappent, tandis qu'eux 

restent soumis à l'impôt sans allégement, du moins jus-

(jti'ici. Combattu par M. Barre, et surtout par M. Dumas, 

1 amendement de M. de Douhet a été rejeté à une grande 
majorité. 

L'amendement qui s'est produit ensuite est d'une impor-

tance plus grave : il s'attaque, non pas au principe même 

de la loi, mais à une de ses conditions les plus essentielles, 

à la seule qui soit véritablement une innovation. Jus-

qu'ici la perception des droits sur les sucres bruts avait 

«e assise en raison de leur plus ou moins d'identité avec 

ws types commerciaux, dont le principal caractère était 

«ré de la couleur. On comprend combien des classifica-

tions de cette nature prêtent à l'arbitraire, et combien el-

les sont élastiques,à raison de la différence des provenan-

ts et de la préparation originaire des produits. L'idéal, 

en pareille matière, aurait été de graduer le droit sui-

vant la quantité réelle de matière cristallisable con-

™Me dans le sucre brut ; mais, à l'époque où les 

ermers tarifs ont été rédigés, on n'avait encore aucun 

procédé rigoureusement exact pour cette appréciation. 

"j*jPuis lors, la science a marché, et, comme nous l'avons 

j™ dans un précédent article, deux procédés empruntés, 

•
un a
|

a
 chimie et l'autre à la physique, permettent au-

1, ™ de constater exactement la richesse absolue en 
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I semblée à ne pas accepter la démission de son honorable 

président. Ces conclusions ont été adoptées à une immense 

majorité, la crête de la Montagne s'est seule levée à la 

contre-épreuve. Nous espérons que la résolution expriméo 

dans la lettre de M. Dupm cédera devant cette manifesta-

tion aussi éclatante qu'elle est bien méritée, et que l'As-

semblée, au moment où elle en aura plus besoin que ja-

mais, ne sera pas privée de cette direction vigoureuse et 
éclairée qui a présidé jusqu'ici à ses travaux. 

Guillemard. 

JUSTICE CIVILE 

résiste y a mis une condition, ce n'est que moyen-
plissement de cette condition, que l'antichrèse 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du§\ mars. 

ÉLECTIONS COMMERCIALES. — PIÈCES JUSTIFICATIVES. — 

GRATUITÉ. 

Les tiers qui, en matière d'élections commerciales, se pour-
voient pour taire maintenir sur la liste des commerçans qui y 
avaient été portés précédemment et qui ont été rayés depuis", 
doivent-ils payer au pereopteiw la rétribution de 3& eeïrtiœça 

autorisée paries lois des 12 juillet 1828 et 19 avril 1831, pour 
les extraits de rôle qu'ils sont obligés de fournir à l'appui do 
leur réclamation ? 

Les lois nouvelles qui ont établi le suffrage universel et la 
gratuité pour tous actes à produire, relativement aux élections 
communales, départementales et politiques, n'ont-elles pas, en 
même temps qu'elles ont abrogé le suffrage restreint, abrogé 
par cela même toutes les dispositions des lois antérieures qui 
seraient contraires à l'exercice gratuit du droit électoral ? 

En admettant que cette abrogation ne dût souffrir aucune 
difficulté, en ce qui concerne les trois espèces d'élections dont 
il vient d'être parlé, y aurait il lieu d'en excepter les élections 
commerciales, à raison de la législation spéciale qui les régit? 
(Loi du 28 août 1848.) 

Le Tribunal de l
re
 instance, séant à Toulonse, a repoussé, 

par son jugement du 2 décembre 1830, la prétention du sieur 
Mulé et autres de se faire délivrer gratuitement par le percep-
teur des extraits de son rôle, pour justifier du droit d'un grand 
nombre de citoyens à figurer sur la liste générale des com-
merçans qui devaient concourir à l'élection des membres du 
Tribunal de commerce de cette ville. Il avait décidé que la ré-
tribution de 25 centimes autorisée par les lois des 12 juillet 
1828 et 19 avril 1831, n'ayant pas été supprimée en termes 
exprès par les lois nouvelles, devait être considérée comme 
maintenue. 

Le pourvoi, fondé sur la violation du décret du Gouverne-
ment provisoire, du 10 mars 1848, de l'article 13 de la loi du 
18 mars de la même année et de celle du 31 mai 1850 (art. 4), 
a été admis , au rapport de M. le conseiller Mestadier, 
et sur les conclusions contraires de M. l'avocat-général Rou-
land. Plaidant : M c Martin (de Strasbourg). 

DOT. — PARTAGE ANTICIPÉ. — ESTIMATION DES RIENS. — AMIA-

BLES COMPOSITEURS. — REVENUS DOTAUX. — INALIÉNARILITÉ. 

I. La femme dotale, à laquelle son contrat de mariage a per-
mis de procéder aux partages des biens dans lesquels elle 
amenderait une part/sans observer les formalités judiciaires, 
a pu accepter les résultats d'un partage anticipé des biens de 
son père, dont l'estimation avait été faite par desarbitresamia-
bles compositeurs. Ici ne s'appliquent point les principes qui 
défendent de compromettre sur les droits dotaux. 

II. Un tel partage n'a point porté atteinte à l'inaliénabilité 
de la dot, alors même qu'il serait constaté que, pour faire face 
aux charges imposées à la femme par ce même partage, en fa-
veur de l'ascendant donateur, elle sera obligée de prendre sur 
ses revenus dotaux, s'il est également établi, en fait, qu'ils ne 
courent point le risque d'être atteints dans la portion applica-
ble aux besoins du ménage, mais seulement dans la portion 
qui restera libre, lorsque ces besoins auront été satisfaits. L'ar-
rêt qui l'a ainsi jugé n'a point violé les principes sur l'inalié-
nabilité de la dot (articles 1549 et 1554 du Code civil). Il doit 
recevoir sa pleine exécution, alors surtout qu'il est certain que 
la diminution des revenus dotaux est plus que compensée, pour 
la femme, par les biens qu'elle reçoit et qui ne sont, en défi-
nitive, que la capitalisation anticipée de ces mêmes revenus. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Pataille, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland , plai 
dant, M

e
 de Saint-Malo, du pourvoi des sieur et dame de la 

Teyssonnière. 

et si l'antichr 
liant l'accomplissement 

doit être considérée comme réellement résolue. 
Lorsqi'après un arrùtde partage, mais avant que le partage 

ait été v.dé, un roulement est intervenu qui a modifié la coin-
position Je la chambre qui a rendu l'arrêt de parlage, ce ne 
sont pas les nouveaux, mais les anciens membres de la cham-
bre, qui doivent, avec l'adjonction des départiteurs, rendre 
l'arrêt sur partage. (Art. 468 du Code de procédure civile; dé-
crets des 30 mars 1808 et G juillet 1810.) 

Cassation, après les débats et un délibéré qui ont occupé 
cinq audiences, au rapport de M. le conseiller Laborie, et con-
trairement aux conclusions de M. le premier avocat-général 
Nicias Gaillard, de trois arrêts rendus, sur partage, par la 
Cour d'appel de Douai, les 27 décembre 1844,24 mai 1845, et 
24 février 1849. (Héritiers Denet contre, héritiers Quenedey et 
Tupigny.) 

Le même arrêt rejette, conformément aux conclusions de M. 
le premier avocat -général, deux arrêts précédemment rendus 
par la même Cour dans un sens-opposé, les 22 juin et 22 août 
1844. (Héritiers Quenedey et Tupigny contre héritiers Denet.) 
Ce rejet est fondé sur ce que la Cour s'était uniquement déter-
minée par des considérations de fait sur lesquelles il lui ap-
partenait de statuer souverainement. 

Plaidans, M e » Groualle et Huet. 

JUSTICE klMIIVKLLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 31 mars. 
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ÉLECTIONS. — OFFICIER MINIS.T* 

HÉI1AB1LITATION. 

ntCTITl'TIOR. 

L'officier ministériel qui, après av ir été condamné pour 
faux par arrêt d'une Cour d'assises, a. été destitué par jugement 
postérieur, n'est pas relevé par la réhabilitation de l'incapacité 
prononcée par l'art. 8, § 7 de la loi du 31 mai 1850; la réha-
bilitation ne s'applique qu'à l'arrêt de condamnation, et non 
au jugement de destitution. 

Rejet, après délibération en la chambre du conseil, au rap-
port de M. le conseiller Alcock, et contrairement aux conclu-
sions de M. l'avocat-général Nouguier, du pourvoi dirigé par 
le sieur Garbage contre un jugement rendu à son préjudice, 
le 22 janvier 1851 , par le juge de paix de Villeneuve (Landes). 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — PUBLICATION. — TIERS. — FAILLITE. 

HYPOTHÈQUE. 

Les créanciers sociaux sont des tiers dans le sens du dernier 
paragraphe de l'article 42 du Code de commerce ; le défaut de 
publication des actes de société et l'inobservation des forma-
lités prescrites par la loi en pareille matière ne peuvent leur 
être opposés. Spécialement, ceux qui ont traité avec une per-
sonne qui ne figurait pas en nom dans une société com-
merciale , et qui se sont fait consentir par elle une hy-
pothèque à raison des prêts qu'ils lui ont fait dans l'inté-
rêt de cette société, ne peuvent se prévaloir de l'inaccomplis-
sement des formalités pour faire annuler le jugement qui, sur 
la demande des créanciers sociaux, déclare leur débiteur en 
état de faillite par cela seul qu'en l'ait il prenait part aux actes 
de la société, bien qu'il n'y fût pas en nom. Ce jugement leur 
porte préjudice en ce qu'il entraînela nullité de l'hypothèque à 
eux consentie comme étant postérieure à la faillite, mais ils 
doivent supporter ce préjudice, alors surtout qu'à l'époque où 
ils ont traité ils connaissaient le mauvais état des affaires de 
la société, et la participation de celui qui s'engageait envers 
eux aux affaires de cette même société. (Articles 39, 41 et 42 
du Code de commerce.) 

Rejet,.au rapport de M. le conseiller Renouard, et confor-
mément aux conclusions de M. l'avocat-général Nouguier, 
d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 29 mars 1849, 
par la Cour d'appel de Metz. (Comptoir l'Unité contre syndics 
de la faillite Raux-Demeaux. Plaidans, M

es
 Luro et Morin.) 

ÉLECTIONS. — INCAPACITÉ. — IDIOTISME. 

La cause d'incapacité résultant de l'état de démence ou 
d'imbécilité ne peut être constatée légalement que par un ju-
gement d'interdiction. Un juge de paix n'a donc pu, sur ce 
que l'état d'idiotisme d'un individu serait constant, ordonner 
la radiation de la liste électorale. (Art. 2 de la loi du 31 mai 
1850.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Simonneau, et 
conformément aux conclusions de M. l'avocat-général Nou-
guier, d'un jugement rendu, le 12 février 1851, par le juge 
de paix de ...... au préjudice du sieur N.... 
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f ̂ te au fauteuil, et a conclu en engageant l'As-

Le co-propriétaire d'une ruelle commune a le droit, lors-
qu'il élève son bâtiment adjacent à cette ruelle, d'y ouvrir de 
nouveaux jours, alors même que ce bâtiment ne serait pas à une 
distance de 19 décimètres à partir de la ligne rationnelle qui 
divise la ruelle en deux parts égales, lorsqu'il n'y a pas eu de 
convention sur cette ligne divisoire et qui ait restreint le droit 
de communauté. Chaque communiste a le droit de jouir de la 
ruelle commune dans toute l'étendue que comporte l'état de 
communauté, c'est-à-dire sans autre restriction (en l'absence 
de toute convention) que celle de ne point nuire au droit cor-
rélatif de son voisin. Il n'est point assujéti à la règle spéciale 
de l'art. 678 du Code civil, sur la distance à observer entre le 
mur dans lequel on pratique les vues droites ou fenêtres d'as-
pect et l'héritage voisin. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Leroux de Breta-
gne, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Rouland ; plaidant, M" de Saint-Malo. (Rejet du pourvoi du 
sieur Puichaud.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 31 mars. 

NANTISSEMENT. — ANTIC1IRÈSE 

SAISISSEMENT CONDITIONNEL. 

POSITION DE LA COUR. * 

Tout créancier nanti, que son nantissement ait pour objet un 
meuble ou un immeuble, ne peut être contraint d'abandonner 
la possession de son gage qu'après l'entier paiement de ce qui 
lui est dû. Spécialement, le créancier antichrésiste ne peut, 
jusqu'à entier paiement, être privé, soit directement, soit in-
directement, de la possession do l'immeuble qui lui a été don-
né en nantissement. Par suite, les créanciers hypothécaires 
dont l'inscription est postérieure à la naissance du droit de 
l'antichrésisle ne peuvent faire procéder à la saisie, à la vente 
et à la distribution du prix de l'immeuble antichrésé, au mé-
pris du droit de celui au profit duquel le nantissement a été 
consenti : le débiteur ne peut, en effet, conférer à ses créan-
ciers hypothécaires plus de droits qu'il n'en a lui-même, et il 
est expressément tenu de respecter la possession de l'antichré-
siste. (Art. 2087 du Code civil.) 

Le dessaisissement de l 'antichrésiste ne suffit pas toujours 
y pour éteindre son droit : si ce dessaisissement a été volontaire, 

— DROIT DE RÉTENTION. — DE5-

— ARRÊT SUR PARTAGE. — COM-

TRIBUNAL CIVIL DE LIMOGES. 

Présidence de M. Talabot. 

Audience du 26 mars. 

PROVERBE-COMÉDIE PUBLIÉ EN FEUILLETON. — LOI DU 16 

JUILLET 1850. — L'ADMINISTRATION DE L'ENREGISTREMENT 

CONTRE M. LEYMARIE, GÉRANT DE la Prorince, Courrier 
de Limoges. 

La loi du 16 juillet 1850 qui soumet à un timbre extraordi-
naire les romans- feuilletons n'est pas applicable aux comé-
dies-proverbes ou scènes dialogues publiés en feuilletons. 

Nous avons fait connaître en quelques mots, dans notre 

numéro du 29 mars, la décision rendue par le Tribunal 

sur celje question. Nous croyons devoir donner le texte 
complet du jugement: 

« Considérant que le feuilleton de journal, à raison duquel 
la contrainte a été décernée, n'est pas un roman, mais bien 
une petite comédie, et que par conséquent ce feuilleton n'est 
pas sujet au timbre, d'après les dispositions de l'art. 14 de la 
loi du 16 juillet 1850; 

« Considérant que l'on doit supposer que le législateur a 
entendu donner aux mots dont il s'est servi leur signification 
usuelle, et que, dans le langage ordinaire, un ouvrage composé 
de scènes dialoguées, tel qu'une comédie, une tragédie ou un 
drame, nés appelle pas un roman, quoique ces divers ouvra-
ges contiennent également des événemens de l'invention de 
1 auteur ; 

« Considérant qu'en général on entend par roman un récit 
d aventures ou d événemens fabuleux, imaginé ou ai rangé par 
1 auteur, mais toujours présenté dans la forme narrative ■ 

« Considérant qu'il est vrai que des ouvrages revêtus de la 
forme dramatique, comédies ou tragédies, peuvent présenter 
sous le rapport de la moralité, les mêmes inconvéïnens que les 
romans mais que cela ne suffit pas pour augmenter le« exi-
gences de la loi ;

 tA< 

« Qu'en effet, en matière fiscale, tout estde rigueur et an« 
1 impôt ne peut être étendu par voie d'assimilation à des 0 -

jefcrque les dispositions de la loi ne frappent pas nominative-

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, 

« Ouï le rapport fait à l'audience; 
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 condamne l'administration aux dépens 
(Présidence de M. Talabot; conclusions conformes de M 

telaid, procureur de la République). 

Dès neuf heures, ce matin, une foule considérable assié-

geait les abords de la Cour d'assises pour assister aux dé-

bats de l'affaire Lafourcade, et connaître les détails du 

drame épouvantable qui a clos d'une manière si funeste 

l'année 1850. On se rappelle le double assassinat commis 

dans la rue Bourbon-le-Château sur deux dames âgées, 

dont l'une a succombé immédiatement, et dont l'autre, 

M"
e
 Ribaut, connue dans les arts par des productions 

charmantes, n'a survécu que par une espèce de miracle. 

Tout appelle sur cette affaire l'intérêt le plus vif, et l'em-

pressement du public est pleinement justifié. 

Aussi, quand les portes sont ouvertes à neuf heures et 
demie, la salle des assises est-elle immédiatement .rnmpllo 

Los.dmues y soin en majorîter La qualité des victimes ex-

plique cete'mpressement. M"' Ribaut, qu'ondilâgée de près 

de soixante ans, ne paraît pas avoir cet âge. Sa taille est 

droite et élancée ; sa toilette simple et de bon goût. Elle est 

l'objet des marques du plus vif intérêt. 

Près du bureau de la Cour, on a placé le devant de che-

minée sur lequel, après les cruelles blessures qu'elle avait 

reçues, cette dame courageuse a écrit dans l'obscurité, et 

en trempant son doigt dans le sang qu'elle versait, quel-

ques mots qui devaient mettre la justice sur la trace de 
l'assassin. 

Au moment où la Cour va procéder au tirage du jury, le 

bruit se répand que l'affaire sera remise, à raison de l'état 

de maladie de M" Lachaud, défenseur de l'accusé. Un de 

ses confrères, M" Tixier de la Chapelle, annonce que le dé-

fenseur a écrit dans ce sens à son client, et que M° Chaix-

d'Est-Ange va demander une remise à la Cour, au nom de 
M e Lachaud. 

En effet, quelques instans après, M Chaix entre dans la 

chambre du Conseil, et bientôt après la Cour entre en 

séance, et Lafourcade est amené sur le banc des ac-
cusés. 

C'est un homme de petite taille, mais d'apparence vi-

goureuse. 11 porte les cheveux taillés en brosse. Son teint 

est d'un rouge ardent et bourgeonné ; ses yeux sont exces-

sivement vifs et sans cesse en mouvement. Il a d'épaisses 
moustaches noires. 

Il donne à M. le président, avec un accent méridional 

fort prononcé, ses noms, prénoms, âge et profession. 

M. le président: Votre défenseur est-il présent? 

L'accusé : Non, Monsieur le président. 

M* Tixier de la Chapelle : J'ai l'honneur de demander 

à la Cour, au nom de M
e
 Lachaud, malade, la remise de 

l'affaire. 

M. le président : Cette affaire avait été indiquée pour le 

28 de ce mois; elle a été remise au 31, sur la demande de 

M
e
 Lachaud, qui avait pris l'engagement de se présenter ce 

jour- là. 

M' Tixier de la Chapelle : M° Lachaud est malade; il a 

écrit à Lafourcade pour l'avertir de la remise qu'il deman-

dait; la lettre doit être en ce moment à la Conciergerie. 

M. le président: La Cour n'a aucune connaissance d'une 

lettre écrite par le défenseur; elle comptait sur l'engage-

ment qu'il avait pris d'accepter le débat. Monsieur l'avo-
cat-général, vous avez la parole. 

M. Suin, avocat-général : La Cour connaît la situa-

tion de cette affaire. M' Lachaud a été choisi par l'accusé 

pour le défendre, et le débat devait s'engager le 28. Elle a 

été remise à aujourd'hui, sur la demande de M" Lachaud, 

qui devait s'absenter pour aller plaider à Poitiers, et qui a 

pris l'engagement formel de se présenter aujourd'hui. M* 

Chaix-d'Est-Ange, que nous venons de voir dans la cham-

bre du conseil, et qui plaidait avec M
e
 Lachaud à Poitiers, 

vient de nous affirmer qu'après sa plaidoirie, M' Lachaud a 

été pris de l'indisposition qui sévit partout aujourd'hui,- il 

nous a attesté l'étal de maladie de son confrère et sollicité 
pour lui une remise. 

Dans cet état, nous nous en rapportons à la sagesse de 
la Cour. 

M. .le président: Lafourcade, demandez-vous la re-
mise? 

L'accusé : Oui, Monsieur le président. 

M. le président: La Cour, vu l'absence du défenseur 

considérant que Lafourcade serait sans défenseur et'qu'iî 

demande lui-même la remise de l'affaire, renvoie Falfaire à 
une autre session. 

L'auditoire est immédiatement évacué par la foule dé-
sappointée. 

pour 

Clia-

GOUR D'ASSISES DE LA VIENNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Chemineau. 

Audience du 27 mars. 

OCTROI DE NIORT. — DÉTOUR NEMEA'S 

CHEF. 

PAR LE PRÉPOSÉ EN 

Nous avons reproduit dans la Gazette des Tribunaux 

des 5 et 9 octobre 1850 les débats engagés devant la Cour 

d assises des Deux-Sèvres et à la suite desquels le sieur 

Pûilippain, préposé en chef de l'octroi, et Pâris, employé 

furent-condamnés, le premier aux travaux forcés à perpé-
tuité, el le second à cinq ans de réclusion. 

Sur le pourvoi de Philippain, l'arrêt de la Cour d'assi-

ses des Deux-Sèvres fut cassé et l 'affaire se représentait 

devant la Cour d'assises de la Vienne. Pâris ne s'est pas 
pourvu : Philippain comparaît seul devant le jury. 

M' Chaix-d'Est-Ange est assis au barreau auprès de M" 

Lachaud. Les deux tilles de Philippain assistent encore 
aux débats. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

Philippain dénie tous les faits de détournement de de-

niers qui lui sont imputés ; il rejette la responsabilité de 

ces actes sur le condanjné Pâris, son ancien coaccusé. 

_ On appelle ensuite le premier témoin, M. Maichain, ah-

l «en préfet des Deux-Sèvres, ancien représentant du peu-
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pie, membre du conseil municipal de la -ville de Niort, e 
qui, en cette qualité, a fait partie de la commission nom 
inée par le conseil municipal, pour vérifier la comptabilité 
de l'octroi et découvrir les causes du déficit existant dans 
les recettes. 

11 résulte de la déposition de ce témoin que la Commis-
sion, par suite de ses investigations, a acquis la certitude 
que des détournemens de deniers avaient eu lieu pendant 
les années 1848 et 1849, au préjudice de la ville de Niort, 
et que toutes ces fraudes avaient été commises au bureau 
central de l'octroi dont Pâris était le receveur. Le témoin 
précise différens chiffres dés sommes détournées. 

11 est ensuite donné lecture, en vertu du pouvoir dis-
crétionnaire de M. le président, de la déposition de M. Gi-
rard, maire de Niort, retenu chez lui pour cause de ma-
ladie. 

Voici le résumé des dépositions de M. Girard ; elles ré-
sument suffisamment les faits de l'accusation. 

L'administration municipale fut, pendant longues années, 
confiée à une administration provisoire; beaucoup de services 
étaient on souffrance, ej nous ne devions pas plus nous préoc-
cuper de celle de l'octroi que des autres; nous la laissâmes 
donc sous la surveillance de M. Philippain, 'dans lequel nous 
avions confiance. Des lettres anonymes vinrent bien accuser 
Philippain en 1848; on nous parla bien également de ce qui 
s'était passé au club; mais, quant aux lettres anonymes, nous 
ne pouvions y faire attention, et, pour le club, je n'y allai 
point. 

Une administration définitive se constitua à Niort en août 
1848; je fus nommé maire. Un déficit de 20,000 francs sur les 
années précédentes se manifesta dans le budget de cette an-
née; mais la consommation avait diminué pendant le cours de 
cette année, en raison des événemens; et puis l'existence de 
l'impôt perçu par l'octroi étant mise en question, nos employés 
avaient plus de ménagemens à garder vis-à-vis les contribua-
bles. 

Nous espérions que les recouvremens de 18-19 se relèveraient, 
aussi u'hésitai-jepoint à maintenir au budget lochiffrede l'an-
née < précédente de 208,000 fr. (215,000 fr. recette brute, 
55,000 fr. pour décime) ; les premiers mois de 1849 semblè-
rent, en effet, reprendreun peu; mais il y eut pourtant pour 
l'année 1849 un déficit plus considérable que pour 1848; le 
chiffre s'en éleva à 22,000 fr. 

On peut juger de notre embarras et de notre étonnement. La 
wuCa'.,^ W;J ..lionv éinblin. la consommation semblait avoir 
repris, la surveillance de l'octroi devait s'exercer comme avant 

-1848, nous ne pûmes expliquer ce déficit prodigieux. 
Averti, je ne pus laisser passer cela sans approfondir le mys-

tère. Ces bruits m'étaient parvenus. On m'avait fait part de 
nombreux emprunts contractés par Philippain vis-à-vis ses 
employés directs ; puis j'appris que des caulionnemens ver-
sés aux mains de Philippain par trois employés seraient 
restés aux mains de ce dernier : tout cela me donna de l'inquié-
tude. . • . , 

j'allai chez le nommé Snire, l'un d'eux ; il me montra un 
reçu de Philippain de 200 fr., accusant que cette somme avait 
été versée à la caisse des dépôts Je vérifiai à la recette géné-

omme m celle des deux autres n'avait point été 
le fut plus tard, mais à une époque bien posté-

.rale. Cette 
versée. Elle 
rieure à («lie indiquée par la quittance de Philippain. 

D'un autre côté, j 'avais fait demander le bordereau de l'an-
née 1848, et en l'examinant, je fus frappé du produit des biè-
res, qui n'accusait pour celte année qu'une consommation de 
751 hectoli tres. Soupçonnant toute l'administration de l'octroi, 
je ne savais à qui m'adresser : je demandai alors à M. Thena-
dey de me faire depuis 1830 des tableaux pour chaque objet 
soumis à l'octroi et de les continuer jusqu'à cette année. 

Ces tableaux terminés, celui relatif aux boissons pour 1849 
accusait une consommation déplus de 1,500 hectolitres de 
bière. Ce fut un trait de lumière : la fraude partait du bureau 
central. 

Ne voulant prendre sur moi la responsabilité des mesures 
auxquelles il me faudrait recourir, je voulus m'entourer des 
garanties qu'offre une commission; mais, n'étant sûr de rien, 
je n'exposai point au Conseil municipal les raisons de ma de-
mande; je i'étayai de la nécessité d'examiner les ressources du 
budget, d'aviser à un emprunt. 

Cette commission fut nommée : MM. Proust, Demay, de 
Laroulière, Maichain, de Martigny la composèrent ; ils étaient 
déjà membres de la commission des finances. 

Cette commission nommée, je ne voulus point la réunir 
avant desavoir quelque chose de précis, sachant tous les dan-
gers d'une confidence de cette nature faite à plusieurs; néan-
moins, je la convoquai le 18 mars pour la faire consti-
tuer ; je la réunis de Nouveau le 22 mars et laissai percer mes 
soupçons. 

Mais une circonstance se passa à quelques jours de là : un 
soir, fort tard, un homme vint chez moi ; c'était un employé, 
le nommé Chausseray ; il était excessivement ému, il me dit : 
« Monsieur le maire, je viens vous donner ma démission. » Jè 
le détournai, lui demandai pourquoi, sans rien obtenir; une 
corrélation intime me semblait exister entre ce que j'allais dé 
couvrir et ce que je savais déjà. Je pressai cet homme de 
questions, ce fut inutile. 

Je le revis plusieurs fois; enfin il me fit, à force de le presser 
de questions, mais sous la foi du secret, dont je ne suis délié 
que depuis vendredi dernier, la révélation suivante : 

« Etant au bureau central, il avait eu la curiosité de visiter 
le registre A; il y avait trouvé des arrêtés de mois à des épo-

■ ques inaccoutumées. Poussant ses investigations, il avait visité 
l'autre partie et avait alors découvert des irrégularités in-
croyables ; il en avait pris note. Cette note, il me la commu-
niqua; elle indiquait les recettes de différens mois de 1849, et 
accusait un désaccord notable avec les recettes accusées par les 
bordereaux remis à la mairie. » Je copiai cette note et la con-
servai toujours sur moi depuis. 

Fort de cette découverte, je convoquai de nouveau la com-
mission, non pas à la mairie cette fois, mais chez moi, et fis 
comprendre à ces messieurs combien grave allait être notre 
mission; nous prîmes rendez -vous à onze heures à la mairie. 

MM. Maichain, Demay, Droust et de Martigny purent seuls 
s'y rendre. Arrivés à la mairie, nous montâmes au bureau cen-
tral. Pâris arriva après nous; je lui demandai des explications 
sur les irrégularités du bordereau Q, il ne put nous les don-
ner. Je demandai le registre A; Paris fut fort embarrassé. Nous 
cherchâmes à son bureau, au bureau du préposé en chef, dans 
des cabinets de la mairie ; nous trouvâmes ceux des barrières 
et tous les registres de l'année 1848 et de 18-49, mais le registre 
A des deux années manquait. M. Philippain arriva; nous lui 
expliquâmes ce qui se passait. « Il faut chercher, » dit-il. Nous 
l'avons fait. « Il faut essayer de nouveau. » Ce fut inutile. 

Je voulais faire venir de l'administration indirecte le relevé 
des manquans, pour 1848 et 1849, parce que, pendant la re-
cherche des livres, j'avais fait le relevé des portatifs des entre 
positaires, et nous avions trouvé que ces manquans, as lieu de 
n'être que de 751 hect., suivant ce que portait le bordereau Q, 
devaient être dé 1560. Pâris ne put expliquer cette diffé-
rence. 

J'écrivis pour avoir la note de l'administration : elle me fut 
immédiatement fournie ; elle était conforme à nos calculs. M. 
Philippain resta muet. 

Je demandai le registre A de 1850 ; je voulus vérifier les ad-
ditions ; à ce moment, Philippain me dit : « Ce n'est pas la 
peine, monsieur le maire, je les ai vérifiées. » 

Je trouvai pour le mois de décembre un arrêté de compte de 
4 027 francs. M. Maichain, qui suivait sur le registre de ver-
semens du receveur municipal, me signala que le versement 
n'était que de 3,227 fr. Différence, 800 fr. 

-A trois jours de là, au 29 décembre, je trouvai un autre ar-
rêté do 900 francs; j 'en fus bien surpris. Je savais que, de 
temps immémorial au bureau central, on ne versait qu'une 
fois par mois. Philippain me dit: « Cet arrêté de compte a été 
fait pour clore l'exercice de 1819. » 

« Alors, vous avez verse deux fois? — Certainement, dit 
pkrjg ' Montrez-moi vos quittances. » Pâris les chercha, 
onze furent trouvées, la douzième manquait, et celle des 909 fr, 
Je savais par avanqe, grâce à la note de versemens (pie j'avais 
prise à la recette municipale, que ces versemens n avait point 

ëu lieu. 
« Vous n'avez pas versé, lui dis je, ni les 909 fr., m même 

4 027 fr mais3 227 IV. seulement. » Pans fut atterc, Plnlip 
aill ne trouva pan un mot (le reprochés pour son employé; sa 

est ému, il faut lui donner le temps de se remettre; laissez-
nous, et je vais bien trouver l'explication de cette énigme. « 

àious continuâmes nos recherches. Itien de particulier jus-
qu'au 5 avril : ici, un nouvel arrêté de 1,878 fr. 78 c. Philip-
pain m'expliqua cet arrêté en me disant que le chiffre des 
sommes versées déjà étant considérable, il avait cru devoir 
faire cet arrêté. « Où est cet argent? dis-je à Pâris. — Chez 
M. le préposé en chef. » Nous tournant alors vers M. Philip-
pain : « Il nous faut cet argent, Monsieur, il nous le faut de 
suite. » Il nous sembla répondre affirmativement. 

« Voyons la caisse? dis-je. « 2,234 fr. semblaient manquer. 
« Où est cette somme? Est-elle chez M. le préposé en chef? — 
Je n'ai rien versé à M. le préposé on chef, reprit Paris, dont 
la contradiction nous surprit. — llya un vol, Pâris, vous al-
lez aller en prison. — Faites, monsieur le maire, si vous me 
croyez coupable, mais vous no saurez rien. — Vous nous avez 
volé 18,000 fr. depuis l'an dernier, malheureux que vous êtes. 
— Oh ! Monsieur, vous me faites frémir. » 

Pendant toute cette scène, l'attitude de Philippain me parut 
être celle d'un complice. 

Paris nous avoua qu'il avait chez lui une somme de 1,500 
et quelques francs. M. le procureur de la République et M. le 
juge d'instruction arrivés, nous allâmes chez Pâris; nous trou-
vâmes la somme qu'il nous avait indiquée, mais rien de plus, 
ni titres, ni obligations, ni trace de créance, rien. Paris était 
piètrement logé; il vit avec. la plus stricte économie, ne fait au-
cune dépense; il a quelques dettes non encore payées nous trou-
vâmes da'nt sa chambre un morceau de pain et quelques fruits 
qu'il prit pour emporter en prison : c'était là sa nourriture or-
dinaire. 

A la mort de Gellé, c'était sur les insistances de Philippain 
que Paris avait été nommé, parce que je voulais donner à 
Gellé un successeur qui y eiit plus de droits que Paris, 

Le soir même de l'arrestation de Paris, M. Phi.ippain vint à 
mon bureau me parler de cette arrestation, et s'excuser des 
fautes de son subordonné, dans lequel, disait-il, 1 avait eu la 
plus grande eonfiance. Il y revint à plusieurs fois, et la der-
nière il se plaignit des bruits qui circulaient dans le monde 
sur ses dépenses ; il me présenta une note do ses dépenses et 
de «es ressources dans ces dernières années, rai disant qu'il 
voulait la faire imprimer dans les journaux. Je l'en détournai. 
Il y eut dans le cours de notre entretien, de la part de Philip-
pain, tantôt des mouvemens d'arrogance assez étranges, et tan-
tôt des paroles de commisération de nature à me toucher. Il 
me dit notamment : « Ah! monsieur le maire, vous auriez pu 
vous conduire d'une manière plus paternelle sans que la ville 

perdît rien. » Ces paroles et leur ton, le sens que, je crus y 
trouver me firent mal. Ce fut dans cette entrevue que j'avertis 
il. Vhilippnin aas j 'allais, à cause de sa négligence, demander 
sa révocation, et lui donnai trois à quatre jours pour donner sa 
démission. 

On entend ensuite MM. Proust et Demay, autres mem-
bres de la Commission nommée par le conseil municipal 
de Niort. Ces témoins font connaître les mêmes faits que 
M. Maichin, et confirment les détails de la déposition de 
M. le maire. 

L'audience est terminée par la déposition de l'expert" 
qui a été chargé de vérifier les registres de l'octroi. Ces re-
gistres sont représentés à MM. les jurés; le témoin signale 
les diverses irrégularités qu'il a constatées. 

Un débat assez confus s'engage sur des questions de 
chiffres. 

L'accusé Philippain ne conteste pas en général les faits 
constatés par l'expertise, mais il en rejette la responsabili-
té sur son ancien co-accusc. 

L'audience est renvoyée au lendemain. 

COUR D'ASSISES DE L'AUBE. 

Présidence de M. Filhon, conseiller à la Cour 
d'appel de Paris. 

Session de mars 1851. 

VOL COMMIS A L'HOTEL-DIEU. 

pa 
tenue no fat pas celle d'un chef trouv».. 
malvcrsc Au contraire, il semblait défendre Pans, disant: « Il \ qui a failli surprendre le malfaiteur, que la tentative de vol 

ant un subalterne qui 

On se rappelle encore, dit le Propagateur de PJube, la 
tentative du vol audacieux qui a eu lieu à l'Hôtel-Dieu de 
notre ville, dans la nuit du 31 décembre au 1" janvier 
dernier, et qui n'a manqué son effet que par la Conduite 

.pleine de courage que la sœur Saint-Jean a tenue dans 
cette circonstance. 

François-Joseph Gerber, terrassier à Troyes, est assis 
sur le banc de la Cour d'assises, pour répondre à l'accu-
sation qui pèse sur lui relativement à cette tentative. Ger-
ber est un homme qui a déjà subi plusieurs condamnations 
et, entre autres, une à cinq années de travaux forcés. 

Pendant la nuit du 31 décembre 1850 au 1" janvier 1851, 
une religieuse de l'hospice de Troyes, se trouvant dans une des 
salles de malades, située au premier étage, entendit marchei 
dans le jardin de l'hospice ; elle descendit aussitôt avec une 
lumière. Mais, dès qu'elle eut ouvert la porte donnant issue 
sur le jardin, le vent éteignit sa lumière et l'empêcha d'aller 
plus loin; d'ailleurs, le bruit qui. avait attiré son attention 
ayant cessé de se faire entendre, elle ne crut, pas devoir s'en 
occuper davantage, et rémonta près des malades confiés à ses 
soins, 

Environ un quart-d'heure après, la môme religieuse fut ap-
pelée par ses obligations dans le réfectoire des domestiques 
qui est situé au rez-de chaussée, et séparé par une porte seu-
lement du réfectoire des sœurs dont les fenêtres donnent sur 
le jardin : il était alors deux heures du matin. 

La religieuse entendit un bruit fort reconnaissable, produit 
da ns la pièce voisine, c'est-à-dire dans le réfectoire des sœurs, 
par la chute de plusieurs pièces d'argenterie tombant sur le 
sol, puis, presque aussitôt, elle put distinguer le bruit d'une 
fenêtre qu'on escaladait, et enfin des pas précipités s'éloignant 
dans le jardin. Sans s'effrayer, elle voulut ouvrir, à l'aide de 
son passe-partout, la porte communiquant d'une pièce dans 
l'autre ; mais elle s'aperçut que le crochet, qui fait jouer le pe-
tit pêne de la serrure, avait été détaché de l'autre côté de la 
porte. Dès -lors, son passe-partout ne suffisant plus pour ou-
vrir, elle dut aller chercher la clé dans l'appartement de la su-
périeure. En s'y rendant, elle réveilla Un infirmier et une gar-
de, et en même temps elle eut assez de présence d'esprit pour 
constater que tous les malades et tous les domestiques de la 
maison étaient couchés dans leur lit. 

Lorsque la porte dont on vient dg parler put être ouverte, 
l'auteur du bruit remarqué par la religieuse était déjà loin, 
mais l'état des lieux témoignait de la manière la plus manifes-
te qu'un vol venait d'être tenté. Les volets intérieurs d'une des 
fenêtres avaient été détachés, un des soixante carreaux gar-
nissant cette même fenêtre, avait été brisé, précisément à l'en-
droit où se trouvait une targette servant à ouvrir et fermer la 
fenêtre; la croisée ayait été ouverte évidemment en passant la 
main parle carreau brisé, car on remarquait une tache de sang 
sur un des débris encore adhérens au bois de la croisée; en-
fin, mte planche assez forte pour supporter le poids d'un hom-
me avait été disposée au dehors, un bout appuyé sur le sol du 
jardin etl'autre sur le bord de la fenêtre, de manière à facili-
ter l'escalade aussi bien que la retraite intérieure : plusieurs 
pièces d'argenterie étaient répandues sur le sol près de la fenê-
tre ; sur une chaise également voisine de la fenêtre se trouvaient 
dix cuillers et huit fourchettes d'argent liées ensemble avec 
une ficellé ; enfin, .neuf timballes d'argent étaient disposées 
sur une table formant trois groupes, dont chacun se composait 
de trois timballes l'une dans l'autre : toutes ces pièces d'argen-
terie avaient été retirées des tiroirs pratiqués sous les tables 
servant au repas des religieuses. 

Le voleur se préparait certainement à les emporter, lorsque 
le bruit causé par la chute de quelques couverts, et peut-être 
aussi la présence remarquée par lui de quelqu'un dans la 
pièce voisine, l'a déterminé à prendrela fuite. 

Le jardin par où le malfaiteur est arrivé et par où il s'est 
enfui forme une terrasse de quelques mètres d'élévation au-
dessus de la place du Préau, qui le borne au midi, il a été 
constaté qu'à l'époque où ces faits se sont passés, il y avait 
près de la terrasse une maison en démolition où se trouvaient 
plusieurs échelles, et qu'il a été facile de s'introduire dans le 
jardin, soit avec une de ces échelles, soit même en grimpant 
le long des palissades destinées à protéger les travaux. 

S'il était certain, après la vérification faite par la religieuse 

n'avait pu être commise par aucune des personnes de 1 établis 
sèment, il ne fut pas moins manifeste, dès le premier abord, 
que le coupable devait connaître les localités et les habitudes 
de la maison: c'est ce qu'indiquaient suffisamment et le soin 
pris par lui de détacher le crochet de la porte, afin de nôtre 
pas surpris par quelqu'un venant de la pièce voisine, et le 
choix qu'il a fait parmi les soixante carreaux de la lenêtre, de 
celui qui, étant placé le plus près de la targette, devait lui 
permettre, en y passant sa main après l'avoir brise, d ouvrir 
cette fenêtre avec plus de facilité. 

Un des malades de l'hospice, le nommé Curé, précédemment 
détenu à la maison centrale de Clairvaux, a, des le jour du 
crime, signalé Gerber comme devant être le coupable. Gerber 
a été employé comme infirmier à l'hospice de Troyes pendant 
deux ans environ. R nvoyé en 1817, parce qu'on le soupçon-
nait d'infidélités commises au préjudice de la maison, il a été, 
dans le courant de la même année, condamné à deux ans de 
prison pour vol par le Tribunal de police correctionnelle de 
Troyes. Le nommé Curé l'a connu à Clairvaux pendant qu'il y 
subissait sa peine, et il l'a entendu dire qu'il savait bien où 
était le trésor des sœurs de l'hospice, qu'il serait facile de s'en 
emparer; qu'enfin il faudrait choisir pour cela une nuit qui 
précéderait une fête, parce que la surveillance serait moins à 
redouter. Ce sont tous ces propos, retenus par Curé qui, à la 
première nouvelle du crime qui venait d'être commis dans la 
nuit précédant la fête du 1 er janvier, l'ont déterminé à signa-
ler Gerber comme en étant l'auteur. 

Interrogé sur ce qu'il avait pu faire dans h nuit du 31 dé-
cembre au l tr janvier, Gerber a prétendu qu'il était rentré le 
31 décembre à six heures du soir dans le logement où il vit en 
concubinage avec une fille Lecœur, et qu'il n'était sorti le len-
demain qu'à sept heures du matin. Ce point n'a pu être suffi-
samment vérifié par l'information, mais il est résulté des dé-
clarations de plusieurs témoins, habitant la même maison, 
que l'accusé sortait souvent la nuit, et qu'il a rapporté quel-
quefois de ses courses nocturnes des objets dont l'origine dut 
paraître suspecte. 

On a vu précédemment qu'un débris de verre taché de sang 
a été trouvé encore adhérent à la croisée par laquelle le malfai-
teur s'est introduit, et Gerber, arrêté le 1"' janvier, portait 
deux écorchures récemment faites, l'une à la partie externe de 
la main gauche, l'autre un peu au dessus du poignet de même 
côté. 

Questionné sur la cause de ces deux écorchures, il a dit que 
la première provenait de la chûte de deux gros pains qu'il por-
tait sous son bras gauche ; qu'il s'était fait la seconde avec 
le dos d'une cuiller, quelques heures après son arrivée à 
la prison. 

Sur le second de ces deux points, Gerber est en contradiction 
oveo la fille Lecœur, sa concubine qui, interrogée elle-même 
avant d'avoir pu se concerter avec l'accusé, a déclaré que Ger-
ber s'était blessé au poignet, le 31 décembre, eu travaillant à 
des ouvrages de terrassement. 

Mais les allégations de l'accusé ont été démenties avec plus 
d'autorité par le rapport d'un médecin commis par la justice. 
Il résulte de ce rapport que, d'après les dispositions de la croi-
sée ouverte et du carreau brisé, c'est la main gauche que le 
malfaiteur a dû introduire pour ouvrir la croisée, que l'écor-
chure remarquée à la partie interne du poignet gauche n'a pu 
être produite par la cause indiquée par l'accusé, mais provient 
certainement du frottement sur les aspérités du carreau brisé; 
qu'enfin il existe de très fortes présomptions pour croire que la 
même cause a produit la blessure de l'avant-bras. 

Gerber, avant la condamnation à deux ans de prisorij pro-
noncée contre lui, en 1847, par le Tribunal de police correc-
tionnelle de Troyes, avait déjà été frappé quatre fois par la 
justice ; il a été condamné, notamment par la Cour d'assises du 
Bas-Rhin, en 1833, à cinq ans de travaux forcés pour vol. 

Gerber, dans son interrogatoire, nie tous les faits et pro-
teste de son innocence. 

On procède'à l'audition 'des témoins. M"1 * Fanny Siret, 
en religion sœur Saint-Jean, déclare être âgée de vingt-
huit ans 5 elle fait avec un grand calme et d'une manière 
très lucide, la déposition suivante : 

Dans la nuit du 31 décembre au l* r janvier dernier, me 
trouvant dans la salle des hommes, je crus entendre mar-
cher dans le jardin. Je suis descendue de suite, mais arri-
vée à la porte du jardin, le vent éteignit ma lumière. Ne 
voyant personne et n'entendant plus rien, je suis remontée 
à la salle des hommes. Un quart d'heure environ après, je 
descendis au réfectoire des domestiques pour y déposer 
de la vaisselle, et lorsque j'y fus, j'entendis que dans le 

instance 
menl.) 

HT. La sentence de 

et paralysé le droit d'appel, (nésol 

destitution canonique d'un 
peut faire l'objet d'un appel comme d'abus depn ttoine 
d'Etat, si au préalable elle n'a pas été attaa ■ te Cvn£ 
métropolitain. (Ainsi décidé par reiet H',m ^fi'an»*? 
d'abus le 6 août 1850.)
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M. Audiernc, chanoine de Périgueux 

néral du diocèse, était redevenu simple 'chatioin^ 1?' 1'6"^ 
thédralc de Périgueux, lorsqu'une moniti

on ca

6 . 'a 
fit défense de fréquenter des personnes qui l

e c

n°n '1u* luj 
taient et qui faisaient le scandale de 1a ville r"11^0111^-
tion, au lieu d'amener un acte de soumission d ^où 

M. Audiernc, fut de sa part l'objet de vives ait Part de 
s'adressa, soit à son évêque seul, soit au prélat 
pitre entier, pour les contraindre, disait-il, à \ •eM,)cha» 
nominativement les personnes qu'on lui rèprooi 1 ^s 'gner 
quenter.En réponse aux réclamations et Protestai " ^e fré 
Audierne, le 27 juin 1849, Mgr l'évêque de Peyl°nsde Jf 
pondit par un nouvel avertissement, où il QiJ£ l!ei, \ ré-
soir à huit heures je n'ai pas reçu signée ' " Si 

o-isait 

soumission entière aux prescriptions de la mon' 1 

monition aura son plein et entier effet. Dans ce 

avertis de nouveau de ne plus vousprésenter àn*^ 1 "-
main jeudi inclusivement, ni pour la céièbrt

tlr de
^> 

messe ni pour l'assistance aucheeur, afin d'évit 

ce 
votre 

c^ •■ cette 

un 
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refus public, qui, je vous le répète, aggraverait votre 
Le scandale, c'était ce que voulait prévenir M^0?00, 4 

gueux; mais M. Audiernc ne voulait qu'il en fût ahr* ^'i-
et 29juin,le suisse etle sacristain durent luirefus^ ' 
du chœur et de la sacristie, et il fallut avertir M A^
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que, s'il se présentait de nouveau à la cathedra] errp-
verbal serait dressé contre lui parle commise \*'^s~ 
lice. Au lieu de se soumettre, l'abbé Audierne S^P°-
nouveau, et, le 18 octobre 1849, intervenait comlf!8 de 

sentence épiscopale ainsi conçue : 'u' urie 

réfectoire des sœurs, on remuait l'argenterie, et aussitôt 
j'entendis le bruit de quelqu'un qui escaladait, et, de suite, 
les pas précipités d'une personne qui fuyait dans le jardin. 
Je fis usage de mon passe-partout pour entrer dans le ré-
fectoire des religieuses, mais j'en fus empêchée parce 
qu'on avait détaché le crochet qui retient le pêne de 
la serrure. 

il était évident pour moi que des voleurs s'étaient in-
troduits dans ce réfectoire et y avaient soustrait l'argente-
rie. Après m'être assurée que tous les domestiques et tous 
les malades étaient dans leur lit, j'en pensai que le voleur 
ne pouvait être qu'un étranger, j'éveillai un infirmier, et 
une garde et je les fis descendre, j'allai ensuite éveiller 
Mme la supérieure, et lui raconta cé qui m'était arrivé. 
Elle me donna la clé du réfectoire et j'y descendis de 
suite, Je trouvai ouvert le battant gauche de la fenêtre la 
plus voisine de la porte d'entrée. Sur le carreau, à terre, 
près de la fenêtre, étaient plusieurs couverts d'argent; 
plusieurs autres couverts d'argent étaient sur une chaise, 
non loin de la fenêtre. Le voleur, à l'aide . d'une ficelle, à 
laquelle il avait fait un nœud coulant, avait attaché des 
fourchettes et huit cuillers. Il esta présumer qu'en fuyant 
précipitamment, lorsqu'il m'a entendue, l'argenterie s'est 
échappée de la ficelle et est tombée à terre. Sur l'une des 
tables, le voleur avait réuni neuf timballes, formant trois 
groupes, chacun des trois timballes placées l'une dans 
l'autre. J'ai lieu de penser que le voleur sera sorti de l'é-
tablissement en sautant sur la place du Préau, où donne 
le jardin. 

D'autres témoins sont entendus pour constater l'escala-
de et l'effraction, les blessures que l'accusé avait au poi-
gnet, et ses habitudes. 

M. Maunoury a soutenu l'accusation, 
, M" Petit, avocat, a présenté la défense de Gerber avec 

chaleur et surtout avec une profonde conviction de l'in-
nocence de son client; conviction qu'il a eu le talent de fai-
re passer dans l'esprit de MM. les jurés. 

Après une courte délibération, le jury a déclaré l'accu-
sé non Coupable. 

En conséquence, la Cqur a prononcé son acquittement 

et ordonné qu'il serait immédiatement mis en liberté s'il 
n'était retenu pour autre cause. 

Cette affaire a terminé la session. 

le. declaron
s 

Art. \". M. l'abbé Audierne est déposé de son fit 
nome de notre cathédrale de Périgueux, et nous 1% 
inhabile et indigne de tout honneur, dignité foh 7- » 1 

fice ecclésiastiques. ' ncll°ns et of. 

Art. 2 La présente sentence de déposition sers • 
M. l'abbé Audierne dans le plus bref délai. Si gniliée à 

Art. 3. Copie de cette sentence sera adressée I M 
tre de l'instruction publique et des cultes afin arf'i ■ luis" 
ce qui le concerne. ' " a,,' lse en 

En effet, à la date du 4 février 1850, intervint un ,v 
du président de la République qui dispose r 

JUSTICE 

CONSEIL D'ÉTAT (section du contentieux). 

Présidence de M. Maillard. 

Audiences des 21 et 29 mars. 

DECHET DE DESTITUTION D'UN CHANOINE DE PÉRIGUEUX. 

RECOURS roua PRÉTENDU EXCÈS DE POUVOIR.— REJET. 

1. Le décret du président de la République qui donne les ef-
fets civils à la sentence par laquelle un évêque destitue ca-
noniquemcnl un chanoine de sa cathédrale, ne fait point 
obstacle à ce que ce chanoine, s'il s'y croit fondé et receva-
nte, se pourvoie par appel devant l'autorité métropolitaine. 
[Kesolu explicitement.) 
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 ** la République 
co»A mat <J d urw décision epucopale, que l'on prétend sus-
ceptible d appel devant le métropolitain, ne veut êtrr ,,nn~ 
que par ht voie eontenUeuse, pour prétendu excès de Zuwfr' 
en ce qu il aurait rendu définitive une décision de première 

nance épiscopale du 18 octobre, paMaVtelle «fT 
vêque de Périgueux a prononcé la destitution canomt 
de M. Audierne, chanoine de son église cathédrale

 f
, 

approuvée. > ™ 

M. l'abbé Audierne, au lieu d'attaquer la sentence l 
son évêque devant la juridiction métropolitaine se nn 
vut par appel comme d'abus, et il attaqua par 'voie Z~ 
tentieuse le décret précité du 4 février 1850. 

Qnant à l'appel comme d'abus, un décret du préside,,, 
de la République en Conseil d'Etat est intervenu l

e
 g 

1850. Ce décret est ainsi conçu : 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction que l'ordonna,,,-, 
du 18 octobre 1849, par laquelle l'évêque de Périgueux anT 
noncé la destitution du sieur Audierne, n'a pas été atta™» 
devant le métropolitain, et qu'en cet état l'appel comme d'abr 
n'est pas recevable ; . 

« Décrète : 
« Le recours du siedr Audierne est rejeté. » 

Quant au pourvoi formé par la voie contentieuse il se 
fonde sur le prétendu excès de pouvoir dtt décret dti'lfi 
vrler 1850. 

Or, l'excès de pouvoir du décret du président de la Ré-
publique résulte, suivant le réclamant; do d&tfc ordres A [■ 
dées différentes : 

1° L'excès de pouvoir résulte de ce que ce décréta ap-
prouvé une sentence épiscopale irrégulière en la forme el 
illégale au fond. 

La sentence épiscopale est irréguliôre en la forme en te 
que elle a frappé le réclamant dans son honneur et dans 
son état, sans l'appeler, sans l'entendre, sans même arti-
culer contre lui un fait précis, encore moins sans en avoir 
administré la preuve devant une ofneiaiité ad hoc. 

Cette sentence est illégale au fond, en ce que jamais t: 
ecclésiastique français n'a été déposé et dépouillé d'un ti-
tre inamovible, seulement pour cause d'inconduitejmais 
le réclamant n'insiste pas sur ce point, qui parait échap-
per -à la juridiction du Conseil d'Ëtât ; 

2° L'excès de pouvoir du décret du président de la Ré-
publique résulte, aux yeux du réclamant, de ce qui! a 
confirmé une sentence rendue en premier ressort, et alors 
qu'elle était susceptible d'appel devant l'autorité métropo-
litaine ; si on croyait que le réclamant tardait trop à 
cer ce recours devant le métropolitain, il fallait le:, 
en demeure de le faire dans un certain délai. 

Le pourvoi a été communiqué à M. le ministre th 
struction publique et dés çtiltès, qui a répondu que W 
ces moyens, fondés sur la prétendûe irrégularité daâHM* 
lité de la sentence épiscopale, ne pouvaient plus être pré-
sentés aujourd'hui que l'appel comme d'abus était re-
poussé. 

Quant à l'excès de pouvoir qui aurait été commis 
président de la République, en ce que ce décret du 4 fj 
vrier aurait privé l'abbé Audierne du droit d'appel 
le métropolitain, . M. le ministre a répondu qu'en fait k 

Gouvernement avait laissé à M, Audierne le délai d't 
pour former son recours devant l'autorité métrop ' 
et que même le décret n'a été rendu que lorsqu'on 
assuré que cet appel n'avait pas été formé ; mais qae»_ 

évidemment l'administration n'avait aucune mise en < 
user meure à adresser à M. Audierne pour qu'il ait ai 

son droit ; qu'au surplus, le décret du président ae laJ,, 
publique n'avait pour résultat que de rendre cxe'çutoi. 
sentence épiscopale du 18 octobre 1849, et non denc ^ 
ger le caractère ; qu'en conséquence, ce décret, n ^ 
joint obstacle à l'appel nue l'abbé Audierne se crotr» point obstacle à l'appel que l'abbé Audierne i 

droit de former, 
C'est ce dernier moyen qui a été pris en con9ia^

f
. 

par le Conseil d'Etat, qui, après avoir entendu M- ^ 
chon, maître des requêtes, en son rapport,; 1 

Chèze en ses observations pour le sieur Audierne.^^ 
Cornudet, commissaire du Gouvernement, en ses 

sions, a rendu la décision suivante : 

« Vu la loi du 18 "erminal an X ; ,
a
 fait f 

« Considérant que le décret du 4 février 18oo " pro»^ 
rendre exécutoire, quant aux effets civils, la senten , 
céc le 18 octobre 1849 par l'évêque de Krigueu* 
sieur Audierne; que ledit décret ne fait P01 nt. .
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pourvoi que le requérant, s'il s'y croyait refey,„,
to

rit< Ç le requérant, s'il s'y croyait 
pourrait former contre ladite sentence devant J 8 . ^ 
tropolitaine; qu'ainsi il no contient aucun excès 
et qu'il n'est dès-lors pas susceptible d'être attaq 
Conseil d'Etat par la voie contentieuse, 

Décide : . ,^ » 
La requête du sieur Audierne est rej Art. 1" 

TRIBUNAUX ÉTH.ANGEBS. 

Home, 2
0 mars-

Nous avons déjà donné dans 
\a Gazette des ^ 

du 28 mars quelques détails extraits de notre 
ftfmee de liome, sur l'organisation de.la P° 11 ,}„ ôfL^ 

ment sur l'institution du Tribunal de la f j0, Voici de 

décisions ont été l'objet de si vives attaqueS ' 
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 que
 leurs avocats, ou si leurs moyens ne leur 
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ftont nas d'en avoir,ilssont défendus par l'avocat des 

^ emploi auquel le Gouvernement pourvoit aussi 
F'^rvement qu'à celui d'avocat-général. 
r
^

R
' « les excès des 15 et 16 novembre 1848, le Tribu-

A
]f la Consulte dut suspendre l'exercice de sajuridic-

na
 (il ne le reprit qu'après l'entier rétablissement de 

5 i té souveraine du Saint-Père, grâces aux efforts réu-

\- auatre puissances catholiques et surtout aux armes 

Piises de la France. Le souverain pontife avait, en 

tiolU 
autorité souv 

nis ie . 
'iclorieuses 

t.,ic du 18 s . 
clps délits politiques, 

flm
nw«('e'squi,aumépris de leur engagement d hon-

mi"l8 septembre 1849, publié un acte d'amnistie pour 

~ mais dont étaient exclus : 1° les 

^
Ciel

?nar écrit de ne plus prendre part aux conspirations ou 
n

°
Ur

 ° letes contre le Gouvernement, avaient tremjié dans 

'^enées révolutionnaires de 1848 et de 1849; 2° les 

'
eS

 ?de corps qui avaient prêté la main à l'insubordination 

^yavs officiers et soldats, ainsi que les 'députés qui 

Mit Voté la déchéance du souverain légitime; 3° enfui 
8
 -eux qui, pendant cette époque de désordre, avaient 
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 -Tribunal de la Consulte, quand il se trouva installé de 

veau dut se conformer aux dispositions de cet acte ou 

Afcretdé l'autorité souveraine, et ne put se refuser à ad-
mettre les plaintes (jes personnes qui avaient été victi-

d'attaques brutales et lésées dans leurs biens ou dont 

r propriétés avaient été incendiées. 11 dut donc ordonner 

p rrestalion provisoire d'un assez grand nombre d'indivi-

As accusés, non point d'avoir pris part aux excès révolu-

t onnaires purement politiques, mais d'avoir pillé, incen-

1 assassiné. H faut bien le reconnaître, la révolution 

maine n'a pas été suscitée dans le seul But de changer la 

f°rme du gouvernement ; mais précédée par une année en-

J°. ^'anarchie, elle a été accompagnée des crimes les 

plus atroces et d'un nombre presque incroyable d'assassi-

lUl
\insi, dans la seule petite ville d'imola, soixante-el-

^1 ,,'r'sonnes périrent par la main des sicaires, uniquement 

parce qu'on les croyait attachés à la papauté; cent trente 

personnes périrent de la même manière et pour la même 

lause dans la ville d'Ancône ; les procédures pour meur-

tres dans la province de Pesaro présentent un chiffre de 
plus décent victimes, et il faut joindre à ces crimes, de 

notoriété publique, tous ceux commis dans les provinces 

de Forli, de Bologne, de Camerino et de Viterbe, et les 

excès du même genre dont la ville de Rome fut témoin, et 

enfin les horribles assassinats de Saint-Calixte. Quand 

on n'a pas oublié cette sanglante nomenclature, peut-

en se plaindre des poursuites intentées par le Tribu-

nal de la Consulte contre les auteurs de tant d'attentats! 

C'est la libre, la ferme et juste action de cette Cour, qui 

permet aux citoyens honnêtes de reprendre courage, et de 

Tenir déposer comme témoins sans crainte de périr eux-

i mêmes par le fer des assassins. 

Il en est de même des délits contre les propriétés ; les 

citoyens pillés et volés par des bandits qui envahissaient, 

à main armée, leur demeure, sous les prétextes les plus 

frivoles, ne manquent pas, aujourd'hui, de déposer leurs 

plaintes et de réclamer ce qu'on leur a pris d'une manière 

aussi flagrante et audacieuse; et un Gouvernement juste 

et impartial a-t-il le droit de s'immiscer dans ces procé-
dures et d'empêcher l'action de la justice ? 

Indépendamment des crimes du passé, n'y en a-t-il pas 

tous les jours de nouveaux, grâces à l'action incessante des 

Portier, substitut du procureur-général, des lettres de 

commutation en cinq ans de fers de la peine de mort pro-

noncée contre Ferdinand -Florentin Lebergy, chasseur au 

4
e
 régiment d'infanterie légère, par le 1" Conseil île guerre 

de la l" division militaire, pour crime de voies de fait en-
vers son supérieur. 

— Ht le garde-des-sceaux, ministre de la justice, ne 

recevra pas demain mardi l" avril. H recevra Tes mardis 
suivait s. 

— La collecte faite aujourd'hui par MM. les jurés de la 

deuxième quinzaine de ce mois a produit la somme de 

196 fr. 75 c; laquelle a (''lé' distribuée, savoir : 98 fr. 37 c. 

n la Société dos Amis de l'Enfance, 49 fr. 18 c. à la colo-

nie fondée à Mettray, et 49 fr. 20 c. à la société de Saint-
François-Régis. 

— Il y a quelques jours, le commissaire de police de 

la section Bourg-l 'Abbé était appelé à constater qu'un 

nommé S... avait tenté de se suicider, par la vapeur dû 

charbon, dans une petite chambre qu'il occupait au cin-

quième étage d'une maison du quartier des Lombards. 

Les^ locataires de cette maison, dont l'attention avait été 

éveillée par l'odeur du charbon, s'étaient empressés de 

pénétrer près de S... Il était étendu inanimé sur son lit. 

On s'empressa de lui prodiguer des soins, et il ne tarda 

pas à revenir à la vie. Sur la cheminée, le commissaire 
avait trouvé la lettre suivante : 

Je suis jeune, j'appartiens à une honnête famillé, mais en-
traîné par de mauvais penclians, je suis devenu la honte de 
nies parens. Ennemi du travail, j'ai fréquenté les mauvais 
lieux ; je me suis lié avec des voleurs, j'ai participé à leurs 
crimes; mais le remords m'accable, et, avant d'être flétri par 
la justice des hommes, je veux me débarrasser de cette vie 
qui me fait horreur et qui est pour mon pauvre père un sujet 
d'éternels chagrins. 

S 

Vivement pressé par les questions du magistrat, S 

avoua qu'il était affilié à une bande de malfaiteurs -de la 

plus dangereuse espèce. « Et, s'écria-t-il, puisqu'on m'a 

sauvé de la mort, je veux vivre pour la punition de ceux 
qui m'ont poussé au crime ! » 

D'après les indications fournies par S..., des agens de 
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la clémence si naturelle au coeur du souverain pontife peut 

être exercée sans danger, elle tempère la rigueur des dé-

cisions émanées du Tribunal, suivant la lettre de la loi. 

Ainsi a été réduite de moitié la peine encourue par ces 

jeunesséditieuxqui, le30 avril 1850, et pour célébrer l'an-

niversaire de la prétendue défaite de l'armée française de-

vant les murs de Rome, avaient allumé, non pas de sim-

ples feux tricolores sur leurs fenêtres, mais de véritables 

feux de joie dans les endroits publics et jusques dans la 

Cour du général commandant en chef; ainsi, les assassins 

du colonel Nardoni, dont l'un (brutal instrument, payé 

pour tuer) ne connaissait même pas de vue sa victime, 

°nt Vu la peine de mort se commuer en celle des travaux 
forcés à perpétuité. 

Quoi qu'en disent les apologistes de toutes les révolu-

tions quelles qu'elles soient, môme de celles qui n'ont au-

cun prétexte, même de celles qui, si elles étaient justes, 

par les actes atroces dont elles sont accompagnées appel-

lent sur leurs auteurs la malédiction du ciel et des liom-

"jes, le Tribunal de la Consulte ne mérite nullement les 
at

'aques calomnieuses dont il a été dernièrement l'objet. 

Breton. 

police arrêtaient, vendredi dernier, un nommé C..., dit 

Tortillard, au moment où il se présentait chez le sieur L..., 

bijoutier, passage de l'Ancre, pour y vendre un lingot d'ar-

gent d'une valeur assez considérable. Cet individu était de 

bonne prise; c'était le chef de la bande. Une perquisition 

opérée à son domicile fit découvrir une grande quantité 

d'objets de toutes sortes et les instrtimens nécessaires à la 
fonte de l'or et de l'argent. 

Une minutieuse instruction fut la suite de cette arres-

tation. On apprit bientôt que les complices de cet indivi-

du, au nombre desquels se trouvaient trois femmes, et 

qui, sous la direction de C..., avaient commis des vols 

nombreux, se réunissaient fréquemment dans un cabaret 

situé rue Saint-Denis, près de la Halle, et portant cette 

enseigne : « A la Califournie, » (sic) et chez un marchand 

de vins de la rue des Cinq-Diamans, dont la boutique est 

surmontée del'enseignesuivante, écrite en lettres blanches : 
« A Rigolo. » 

Ces établissemens furent dès-lors l'objet d'une active 

surveillance qui, au bout de deux jours, amenait l'arresta-

tion de dix individus et de trois femmes composant la ban-
de dont C... dit Tortillard était le chef. 

Un des individus arrêtés, le nommé L..., avait été 

trouvé porteur d'une magnifique montre en or à cylindre, 

sur la cuvette de laquelle étaient gravées les lettres L... 

À... Puis, dans une perquisition opérée au domicile d'un 

nommé G..., dit le boiteux, on découvrit les fragmensd'u-

ne clarinette et un paletot dans l'une des poches duquel 

était une carte de visite au nom du sieur D..., étudiant en 

droit. Il n'en fallut pas davantage à la police. Quelques 

heures après elle était renseignée sur la provenance de ces 
objets. 

La montre appartenait au sieur A... qui, revenant vers 

minuit du théâtre, avait été, en passant rue du Temple, au 

coin de celle Notre-Dame-de-Nazareth, attaqué par plu-

sieurs individus. Après l'avoir frappé et terrassé, on l'avait 
touillé et dépouillé de tout ce qu'il possédait. 

Le paletot avait été soustrait, dans des circonstances 

analogues, au sieur A..., étudiant; enfin, la clarinette 

avait été dérobée avec quantité d'autres effets, chez le 

sieur C..., demeurant rue Plumet, où on avait pénétré à 
l'aide d'escalade et d'effraction. 

Déjà bon nombre d'objets découverts et saisis dans les 

différens domiciles de ces malfaiteurs ont été reconnus 

par les personnes auxquels ils avaient été volés. 

L'instruction de cette affaire se continue activement. Les 

individus arrêtés, comme nous l'avons dit, ont été mis à la 

disposition du procureur de la République. 

huaient, avec un courage inépuisable, à entretenir cette grâce 

d'esprit qui, jusqu'au dernier moment, n'a pas quitte M. Uu-
pout. M. Dupont luttait contre l'acoablement de la souffrance 

pour sourire à ses amis, et pour chercher encore a reconnaître, 
par l'intérêt de la conversation, les marques d'uneaflection que 
ces efforts touchaient et inquiétaient en môme temps, te qui 

était d'abord bienveillance naturelle devint vertu quand le 
danger fut sérieux et manifeste. M. Dupont-White avait donne 
sa démission et comprenait pleinement l'étendue de son mal, 
quand sa résignation, soutenue par le sentiment de la piele, 
se montrait encore par les mêmes efforts d'aménité. Entoure 
d'une famille éplorée, qu'il se sentait près de quitter pour tou-
jours, il puisait dans la force de son caractère et dans les con-
solations de la religion, de la bienveillance pour ses amis, des 
conseils élevés etun langage courageux pour sa femme et ses 
enfans. Cinq jours d'agonie ont mis fin à cette existence hono-

rable et honorée, dont le souvenir sera un des biens les plus 
précieux légués à sa famille. 

— FINISTÈRE (Brest), 26 mars. — On lit dans l'Océan 
tic lires t * 

« Un grand coupable va subir son arrêt ; la justice des 

hommes va bientôt être satisfaite. Envesailles, forçat a 

temps, condamné par le Tribunal maritime spécial a la 

peine de mort, pour tentative d'assassinat sur la personne 

du sieur Cuterham, s'appl-ête à expier son crime. On se 

souvient des débats de cette affaire, du cynisme des ré-

ponses de l'accusé, du défi qu'il portait à la justice en par-

lant encore de meurtre et d'assassinat, alors qu'il eût dû 

peut-être songer à excuser son crime. Envesailles ne re-

grettait, devant ses juges, qu'une seule chose. Trois per-

sonnes lui avaient fait du mal, pensait-il : un compagnon 

de chaîne, le commissaire du bagne, une des saintes filles 

de l'hôpital maritime, une soeur de charité; il eût voulu, 

avant de mourir, frapper au coeur tous ses ennemis. Cette 

exaspération est tombée à la voix d'un prêtre. L'aumônier 

du bagne a su ramener à Dieu ce grand coupable, et, de-

puis plusieurs jours déjà, Envesailles attend la mort avec 

calme et résignation. Les consolations du chrétien le sou-

tiennent dans cette rude épreuve ; son repentir est aujour-

d'hui sincère ; il n'a plus de haine, et, de lui-même, il a 

fait amende honorable près le commissaire du bagne. — 

Envesailles avait déjà communié. Aujourd'hui encore, il a 

reçu la sainte hostie. — Réconcilié avec Dieu, la justice 

humaine n'aura dans un instant rien à réclamer de lui. 

« La guillotine est dressée en face de la Corderie-Haute, 

sur l'esplanade du bagne. Bientôt l'on voit défiler le 1" 

régiment d'infanterie de marine, et des détachemens de 

tous les corps appartenant à la marine viennent s'adosser 
à la rampe qui conduit à laCorderie. 

« Quatre pièces de canon, chargées àmltraille, sont bra-

quées prêtes à faire feu sur la pelouse où vont venir bien-

tôt s'agenouiller tous les hôtes dû bagne de Brest. On les 

voit qui arrivent par escouades, conduits par leurs gardes; 

ils se rangent en silence à droite de la guillotine. Les con-

damnés à temps sont clans l'endroit le plus éloigné; par-

mi eux l'on eii distingue plusieurs avec des manches et des 

collets jaunes : ce sont les récidivistes. Devant lescondam-

qu'erj 
bien 

avec un fracas effroyable. Nous no dûmes notre salut 
nous Suspendant aux cordages du màt de pavillon, qui 
enfoncé en terre, ne n'était pas renversé. 
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 Billioti, ainsi que deux de ses enfans, se pré: i, nièrent 
dans la mer, qui, par bonheur, n'est pas trop proluiide. Ce 
qu'il y eut do plus horrible en cet instant, ce furent I s cris, 
les plaintes, les gémissenions se mêlant au bruit que faisaient 
les maisons et les magasins en «écroulant. La mer, par mal-
heur, s'éleva d'un demi pike en quelques minutes, et la terre, 
se déchirant en plusieurs endroits, répandit une forde odeur 
de soufre. 

Nous passâmes quelque temps dans cette triste position, 
puis le capitaine X... nous envoya son embarcation qui nous 
recueillit à moitié morts, l.a fille cadette do M. Billioti fut 
sauvée par miracle, après être restée quelque temps ensevelie 
sous les ruines de la maison. 

Macri n'offre plus que des décombres. Tous ses magasins se 
sont écroulés et l'on déplore la mort d'un turc, d'uu chrétien 
et d'une femme, je ne sais de quel rite. Quatre à cinq familles 
d'ici sont complètement ruinées; les autres propriétaires ap-
partiennent à un village des environs. 

Les secousses continuent; nous en ressentons de quart d'heu-
re én quart d'heure; elles sont plus ou moins fortes. Les seu-
les maisons qui restent debout sont crevassées et presque inha-
bitables. Tout le monde est réfugié' sur des but. aux. Quelques 
personnes sortent pendant le jour, niais à la moindre oscilla-
tion ellès se jettent à la mer. 

Les nouvelles que nous recevons de l'intérieur jusqu'à dix 
heures de distance sont d'un caractère etl'rayant. Tout est com-
plètement ruiné et beaucoup de monde a péri. 

nés à temps viennent s'agenouiller les condamnés à vie 

dont le bonnet vert est le signe distinctif; auprès de l'ins-

trument du supplice viennent enfin les suspects, les con-

damnés à la double chaîne. Sur toutes ces figures c'est en 

vain que l'on chercherait quelque émotion. Quelques-uns 

de ces hommes rient et plaisantent en face du sinistre ap-
pareil. 

« Au premier coup de trois heures, le condamné paraît 

entouré de ses gardes; il a les mains liées derrière le dos. 

Il est revêtu d'une camisole rouge sang, un prêtre l'ac-

compagne; l'exécuteur marche devant lui. Le visage d'En-

vesailles est calme, sa démarche assurée; il embrasse 

pieusement le crucifix que lui presontele prêtre. Un roule-

ment de tambour donne le signal. Les forçats s'agenouil 

lent tête découverte, à un coup de sifflet. Envesailles a 

expié son crime; il est mort en chrétien. Le corps est enle-

vé parles servans de l'hôpital maritime. Le défilé termine 
cette scène lugubre.» 

DÉPARTEMENS. 

— On lit dans le Journal de l'Oise 
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OISE (Beauvais 

La mort Vient de frapper un homme des plus regrettables et 
des plus regrettés. Jeudi dernier, à la suite d'une maladie 
longue et douloureuse, M. Théodore Dupont-White, procu-
r< ur de la République, a succombé après plusieurs jours d'u-
ne crue'le agonie. Il était âgé de cinquante ans au plus. 

M. DupomV-White avait des qualités qu'on envie pour soi, 
parce qu'on (es aime en autrui, il réunissait les meilleurs dons 
du coeur à une rare distinction de l'esprit. Bon et loyal par-
dessus tout, il poussait les sentimens généreux jusqu'au che» 
valeresque. Son premier instinct était de chercher, en toute 
circonstance, ce qu'il y avait de noble et de courageux à en-
treprendre. C'est ainsi, qu'appelé sur des lieux où Un vaste 
incendie, succédant à beaucoup d'antres, venait de détruire 
toute une rue du village, il tint tête à l'émotion des habitans 
syidcyés contre un homme que la vojx publique accusait d'être 
fauteur de ces malheurs répétés. Sans consulter ses forces 
physiques, que le mal dont il vient de mourir paralysait alors 
gravement, il se porta à la défense du malheureux qu'on vou-

lait jeter dans un puits. Par l'ascendant seul de sa résolution, 
lui qui, étendu la veille sur le lit de douleur, pouvait à peine 
en ce moment marcher et s'appuyer sur sa canne, il arrêta la 
violence publique. Il épargna a l'a victime les effets d'une ven-
geance populaire, aux liabitans du village un crime véritable, 
dont le plaisir de la vengeance n'aurait pas longtemps caché 
le côté odieux, ni prévenu les suites déplorables pour eux mê-
mes. La croix d'honneur fut la juste récompense de cette ac-
tion où le courage et la présence d'esprit du magistrat avaient 
eu une aussi heureuse influence. 

M. Dupont aimait Beauvais. Ses liens de famille, d'abord, et 
en outre de nombreuses et vives affections l'y avaient forte-
ment attaché. Au moment où éclata la révolution de février et 
où notre ville eut à subir sa part des agitations de l'époque, 
ce fut une chose heureuse pour elle et pour l'arrondissement 
que la direction du parquet restât entre ses mains. La bien-
veillance de son caractère, l'élévation de son esprit et son cou-
rage personnel étaient des motifs de sécurité connus de longue 
date, et sur lesquels on a vu, à l'occasion, qu'on pouvait jus-
tement compter. Certes, il n'était pas sans intérêt de voir le 
magistrat amovible et invalide de sa personne, au milieu do la 
foule, qui gardait en sa présence une réserve digue et sévère, 
conduire hors de chez nous un de nos proconsuls envoyés par 
l'émeute, et repoussés par un mouvement spontané do la popu-
lation, puis tenir tête au commissaire-général qui venant ton-
ner au nom du gouvernement provisoire, finissait par négocier 
un rapatriement avec la ville 

 Le stylo est l'homme, a-t-on dit souvent. M. Dupont-
Whitc était la preuve vivante do cet axiome. La distinction de 
ses manières et de ses habitudes serotrouvait dans tout ce qui 
sortait de sa plume. Ces travaux littéraires furent aussi sa 
grande consolation dans ses terribles souffrances. Us contn-

ÉTRANGER. 

S .MYr.jre. — L'Impartial de Smyrne publie les corres-

pondances suivantes relatives au tremblement de terre qui 

vient de causer de grands désastres dans l'île de Rhodes 
et à Macri : 

Rhodes, 6 mars. 
Le 23 dû mois de février, vers les cinq heures du soir, nous 

avons ressenti une violente secousse de tremblement de terre, 
qui a occasionné dans notre île d'assez notables dommages; 
beaucoup de maisons ont été crevassées ; quelques-unes se sont 
écroulées presque entièrement, et diverses tours du château 
ont également éprouvé des dommages , entre autres la tour 
carrée dite Arap-Koulé, qui domine l'embouchure du port, et 
une seconde située à l'entrée de la ville; la partie supérieure 
de cette dernière, en s'écroulant, a écrasé dans sa chute le local 
de l'agent du Lloyd autrichien. Nous sommes heureux cepen-
dant de pouvoir vous annoncer qu'aucune personne n'a été vic-
time de ce terrible événement. Nous continuons à sentir de 
petites secousses, mais elles sont bien moins fortes que la pre-
mière. Les oscillations vont de l'ouest à l'est, 

Rhodes, 7 mars. 
Dans cet instant, nous recevons des nouvelles de Macri 

d'un caractère effrayant. 

Le 28 février, à cinq heures et demie du soir, diverses se-
cousses de tremblement de terre y ont occasionné les plus af-
freux désastres ; presque toutes les maisons et magasins nou-
vellement construits sur cette échelle ont été renversés ; plu-
sieurs villages des alentours, de même que la ville de Levissy, 

qui comptait quinze cents maisons, ont été complètement dé-
truits. L'on compte jusqu'à ce jour plus de six cents victimes 
ensevelies sous les décombres. 

Un village de l'intérieur est resté écrasé entre deux collines 
que le choc de la commotion terrestre a renversées l'une sur 
l'autre. 

A Macri même la surface du terrain s'est couverte de larges 
crevasses qui vomissent des vapeurs bitumineuses; plusieurs 
sources d'eau se sont complètement perdues; d'autres, entiè-

rement nouvelles, te sont frayé un lit dans différentes loca-
lités, 

A Chiorgùs, un village presque entier a été détruit, la moi 
lié d'une montagne s'est éboulée dans le port d'Ekengik. 

Les tremblemens de terre continuaient encore sur la côte le 
5 courant. Tous les liabitans de Macri avaient cherché un re 

fuge à bord de quelques navires marchands, et tâchaient 
de sauver les objets et produits de toute sorte ensevelis sous 
les ruines, pour les transporter h Rhodes, Simi et autres 
îles. 

La famille du vice consul, M. B...., ne s'est sauvée que par 
miracle. Mme B.... avait été obligée de se jeter à la mer avec 
l'un de ses enfans pour se préserver d'être écrasée ; une de ses 
jeunes filles a été retirée saineet sauve de dessous les décombres 
de la maison consulaire. 

Ce matin, à huit heures, nous avons ressenti ici, à Rhodes, 
une nouvelle secousse, mais assez légère. 

Voici une lettre de Macri, écrite par un témoin oculaire 

delà catastrophe, et qui donne de nouveaux détails sur ce 
terrible événement : 

Macri, le S mars 
Vendredi 1C*28 février, à cinq heures moinsdeux minutes du 

soir, je nie trouvais dans le comptoir de M. Billioti, agent 
consulaire d'Angleterre, en compagnie d'une autre personne, 
lorsque nous ressentîmes une secousse de tremblement de terre 
qui, quoique très forte, ne dura pas longtemps. Nous sortîmes 
aussitôt dans la cour et nous vîmes avec effroi que louie la 
maison tremblait. Une seconde secousse, plus forte et plus pro-
longée que la première, et dont le souvenir seul me tait fris-
sonner, suivit de près. Tout fut bouleversé. Nous voulûmes 
nous échapper, mais notre maison, ainsi que celle qui était 
attenante, ne tenant plus sur leurs fondemens, s'écroulèrent 

MÉCANISME DES GRANDS POUVOIRS DP. L'ETAT ET DES FORMES 

RÉGLEMENTAIRES DE L' ASSEMBLÉE NATIONALE , Suivi de 

textes tant réglementaires que législatifs, pouvant ser-

vir à éclairer le vote des lois, par Pu. VALETTE , avocat 

à la Cour d'appel de Paris, secrétaire de la présiden-

ce de l'Assemblée nationale. Paris, imprimerie nationa-

le; 1850. ln-8° de XI et 226 pages (1). 

Il y a déjà quelques mois, on a distribué aux membres 

de l'Assemblée législative un ouvrage qui, par sa nature 

spéciale, appelle l'attention dosreprésentans, des hommes 

politiques et des hauts fonctionnaires de l'Etal; et qui, se-

lon nous, est appelé à leur rendre de véritables services 

dans leurs études et surtout dans leurs travaux prati-
ques. 

Le pouvoir législatif sjcsL entouré dans tous. les temps 

de formes réglementaires destinées à éclairer sa marche, 

à éviter les surprises si dangereuses et si faciles à la fois 

au milieu d'une assemblée délibérante, à maintenir l'ordre 

dans ses travaux, la liberté dans ses discussions, la régu-
larité dans ses votes. 

Jamais, si ce n'est dans les temps de violence et de dé-

sordre, le pouvoir législatif n'a songé à s'affranchir de ces 

règles salutaires, et il faudrait les maintenir surtout sous 

une Constitution qui, comme la nôtre, établit une seule 

Assemblée, pouvoir supérieur et sans contrôle, à «ôté d'un 

chef du pouvoir exécutif, élu parle peuple et qui semble 

ainsi préparer comme à dessein une lutte redoutable entre 
les grands pouvoirs de l'Etat. 

Mais ces formes tutélaires et indispensables, il faut re-

connaître qu'elles arrêtent et retardent l'expédition des 

travaux, qu'elles exigent une étude et une attention sou-

tenues, si l'on ne veut pas qu'elles deviennent un obstacle 
renaissant à l'action du législateur. 

C'est dans le but de résoudre ces difficultés que l'au-

teur, ainsi qu'il le dit lui-même, a eu la pensée de réunir, 

d'analyser et de grouper dans un seul tableau toutes les 

dispositions tendant à assurer une bonne confection de la 

loi. 11 n'y avait qu'un homme d'expérience qui pût conce-

voir un pareil plan et l'exécuter avec autant de clarté, 

d'exactitude et de précision. L'auteur a très-bien compris 

que le temps de ceux qui s'occupent des affaires publiques 

est extrêmement précieux et qu'on ne pouvait leur rendre 

Un plus grand service qu'en leur fournissant un moyen fa-

cile de l'épargner. M. Valette, secrétaire de la présidence 

de l'Assemblée nationale , s'est acquitté de cette lâche 

avec un talent et une conscience qui ne peuvent Manquer 

de lui attirer la reconnaissance de tous les hommes spé-
ciaux. , 

Le titre qu'il a adopté répond parfaitement à l'idée du 

livre. C'est bien en effet le mécanisme, c'est le pouvoir en 

action, c'est la mise en évidence de l'agencement et de la 

combinaison des rouages au moyen desquels marche et 

fonctionne la machine législative. L'analyse, de toutes les 

règles constitutives des grands pouvoirs y est si bien pré-

sentée qu'elle dispense de recourir à ces règles, dont on 

embrasse facilement toutl'ensemble et qui jusqu'ici étaient 

restées éparses dans un grand nombre de lois, de règle-
mens et d'ordonnances. 

M. Valette a cru devoir adopter, comme plus commode, 

le classement par ordre alphabétique, et, malgré les exi-

gences de cet ordre, il a encore trouvé le moyen d'être mé-

thodique. U établit d'ut iord les principes, les faits qui en 

découlent viennent ensute ; de telle sorte que le lecteur 

est forcé de tirer lui-même les inductions qui se présen-
tent naturellement. 

Il nous serait impossible de donner une analyse de cet 

vragé sans entrer dans des détails trop considérables • 

nous signalerons seulement quelques points principaux! 

Nous citerons entre autres les trois articles Assemblée 

nationale, Pouvoirs des Représentons , Représentons. 

Dans la partie obscure du Règlement, la division en fait 

et en droit porte la lumière là où il était impossible de voir 

clairement avec le texte seul.. La supputation des délais 

réglementaires est observée avec une rigoureuse exacti-

tude, comme on peut le voir aux mots Réélection et Pou-

voirs des Représentai. En lisant attentivement l'article 

de Crédit, qui est, même pour les personnes étrangères 

aux questions de finances, d'une parfaite clarté, on a im-

médiatement la clé du budget. Quant à la limité des pou-

voirs, elle y est définie avec un soin extrême. On y voit 

ce qui ost de faculté, ce qui est d'obligation, et la mesure 

dans laquelle chacun des pouvoirs doit fonctionner. L'au-

teur n'a rien oublié de ce qui tient à la force publique an 

pouvoir judiciaire, au Tribunal des conflits, rien en un 'mot 

de tout ce qui se rattache au droit public le plus élevé. 

Ce livre n'intéresse pas seulement les représentans 

mais aussi la Cour des comptes et le Conseil d'Etat qui 

ont de si fréquens rapports avec l'Assemblée. U restera 

comme 1 image la plus complète des institutions de ce 

temps-ci. L'Assemblée nationale a hérité de ce qui lbrmrit 

trois pouvoirs sous le gouvernement constitutionnel L'As-

semblée nationale exerce tellement le pouvoir législatif 

que le a même, dans certains cas, la promulgation de la 

loi, e pouvoir executif n'ayant pas même droit de suspen-

dre la promulgation, et pouvant seulement demander une 
nouvelle délibération, 

M. Valette a pensé avec raison que l'analyse, bien que 

suffisante dans a plupart des cas, ne pouvait pas dispenser 

de recourir quelquefois au texte lui-même ; aussi a-t-il re-

produit a la smte do son travail différens textes tant ré 

glementairos que législatifs, que l'on consultera facilement 

vlZ}7 d0
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° ™tière c t autre chronologique, 

E. BOINVILLIERS, 

Ancien bâtonnier de l'Ordre des avocats mem-

bre de l'Assemblée législative (Seine). 

sJÎ] ?/' 'e^hez Benjamin Duprat, libraire, rue du Cloître-
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Bourse de Parti* dn 31 Mars 1851, 

3 OiO i. 22 déc 57 75 
S0|0j . 22 mars 93 90 
4 l[2 0]0j.22mars. . 81 — 
4 0[0j. 22 mars 
Act. de la Banque.. . 2100 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 OtO belge 1840.. 102 1(2 
— — 1842.. 
— 4 1]2 
Napl.(C. Rotsch.).. — — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville.... 
Dito, Emp. 23 mlil.. 1168 73 
Rente de la Ville 
Caisse hypothécaire. . — — 
Quatre Canaux 
Canal de Bourgog. . . 

VALEURS DIVERSES. 

TissusdelinMaberl. . 
H.-Fourn. de Monc. . 

Emp. Piém., 1850. 
Rome, 5oiOj .déc. 
Emprunt romain. 

82 25 | ZincVieille-Montag.. 
76 — | Forges de l'Aveyron. . 
76 1[2 i Bouillère-Chazotte. . 

CKETSISrS DE FEH COTES AU PAUQOET. 

A TEBME. 

Trois 0(0 
Cinq 0[0 
Cinq 0[0 belge 
Naples 
Emprunt du Piémont (1849), 

Préc. Plus Plus Darn. 
clôt. haut. bas. cours. 

57 60 57 75 57 60 57" 75 
94 05 94 10 93 75 93 90 

82 25 j _ 

AD COMPTAIT. 

St-Germuin . . . 
Versailles, r. d. 

— r. g. 
Paris àOrléans. 
Paris à Rouen.. 
Kouen au Havre 
Mars, à Àvign. 
Str.îsbg. à Baie. 

Hier. AUi. AD COMPTANT^ Hier. 

 412 50 
171 25 ; 170 — 
170 — il 67 50 
897 50: 897 50 
650 — 1650 — 
290 — i286 25 
208 75 203 75 
158 75 158 75 

Boul.àAmiens. 
Orléans à Bord. 

Chemin du N.. 
ParisàStrasbg. 
Tours à Nantes. 

Mont.àTroyes. 
Dieppe à Fée. 

453 7b 

405 — 
481 25 
37b — 
278 75 
100 — 
205 — 

A ni. 

453 75 
248 75 
403 75 
480 — 
373 7b 
277 50 

97 bO 
205 — 

L'exposition annuelle des produits de la 
commencé hier lundi. Cette' solennité du"com

m

SOn 

mode attire, comme les années précédentes un r ' 

sidérable de visiteurs, et se fait remarquer nar 0lnCou^«"&, l, 

goût, la richesse et la variété des étoffes nouvello ch-°iï , 
Cette exposition continuera aujourd'hui 1"-

 et
 !jS " 

— Aujourd'hui mardi, au Théâtre-Italien 2
e ernain

 2 
des Tre Nozze, opéra nouveau de M. Alan/ n Jepréseutaii 

Dell. 
°e M 1 

Sontag, Ida-Bertrand, Giulia»; . succès complet. M m" 
blache, Gardoni et Ferranti rempliront l

es Dr
! ■> 

Demain mercredi, concert extraordinaire i paux 
M. Charles de Bériot. 

par les 

AVIS IMPORTANT* 
l.es Insertions légales, le» Annon-

ces de SIM. les Officiers ministériels 

et celles des Administrations publi-

ques doivent être adressées directe-

ment an bureau du journal. 

l,e prix «le la ligne a insérer «ne 

ou deux fois est de. . . . 1 fr. 5© c. 

Trois ou quatre fols. . . 1 *5 

Cinq lois et au-dessus. . ï » 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

2
,, ,

 ; V
Q ««n RUE SE GBJSNELEE-SAINT-

nâlùUIli HONORÉ. 

Etude de M e HARDY, avoué à Paris, rue Pa-
gevin, 4. 

Vente par adjudication, en l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice, 

à Paris, 

PACWERBE, éditeur. 

Le samedi 12 avril 1851, en un seul lot: 
De deux MAISONS sises à Paris, rue de Grenelle-

Saint-Honoré, 17 et 19 (4e arrondissement), avec 
cours et grand jardin. 

D'une contenance de 619 mètres. 
D'un revenu de 12,500 fr. 

Sur la mise à prix de 100,000 fr. 
Outre le service d'une rente viagère de 6,000 fr. 

par an sur une tête de 7b ans. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° Audit .M" HARDY, avoué poursuivant la vente, 

rue Pagevin, 4; 
2° A M e Oscar Moreau, avoué présent à la vente, 

rue Laffitte, 7 ; 
3° A M' Lefer, notaire, rue Saint-Ilonoré, 290. 

(4352) 

Revenu: 2,230 fr. 
Mise à prix : 30,000 fr. 

Il y aura adjudication même sur une seule en-
chère. 

S'adresser audit M' GOUDCHAUX, notaire à Pa-
ris, rue Sainte-Anne, 18. (4254) * 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MAISON RUE SAINTE-AME. 
Adjudication, en la chambre des notaires de Pa-

ris, place du Chàtelet, 1, par le ministère de M e 

GOUDCHAUX, l'un d'eux, le mardi 15 avril 1851, 
midi, 

D'une MAISON à Paris, rue Sainte-Anne, 37, au 
coin de la rue Thérèse. 

C1E DE CHARBONNAGES BELGES. 
DEUXIÈME AVIS. 

Le conseil d'administration de la Compagnie des 
charbonnages belges a l'honneur de prévenir MM. 
les actionnaires que l'assemblée générale annuelle 
des actionnaires aura lieu, conformément aux sta-
tuts de la compagnie à Mons, rue des Telliers, 21, 
le dimanche 27 avril prochain, à midi. 

Les titres à produ ire pour exercer ses droits dans 
l'assemblée générale pourront être déposés soit à 
Paris, rue Laffitte, 21, bureau des coupons, soit à 
Bruxelles, à la société générale, soit à Mons ou à 
Frameries. (5220) 

TUT» li >
 rue Yivienne. Flotte chinoise. Mélange 

1 lill Perron, trois espèces, 7 fr. demi-kilogr. 
(5156) 

A
UIP L'assemblée générale annuelle des action-
VI1J1 naires de la maison gérante de L' EQUITA-

BLE aura lieu le 15 avril prochain, à trois heures, 
au siège de l'administration, 1. Louis-le- Grand, 21. 

(5219) 

MALADIES DES FEMMES. 
Traitement par M mo

 LACIIAPELLE , maîtresse sages 
femme, professeur d'accouchement, connue par ses 
succès dans le traitement des maladies utérines; 
guérison prompte et radicale (sans repos ni régi-
me) des inflammations cancéreuses, ulcérations, 
pertes, abaissemens, déplacemens, et de tous les 
vices et maladies des organes de la génération, 
causes fréquentes et toujours ignorées des stérili-
tés, langueurs, palpitations, débilités, faiblessess 
malaises nerveux, maigreur, et d'un grand nombre 
de maladies aiguës ou chroniques, réputées incura-
bles. Les méthodes detraitemensemp'oyés parM"" 
Lachapelle sont le résultet d'études spéciales et 
d'une pratique nombreuses qui les rendent aussi 
simples qu'infaillibles. Consultations tous les jours 
de 3 à 5 heures, rue Monthabor, 27, près des Tui-
leries. (5179) 

D
a fjTRES, syphilis ; guérison assurée par le DÉPU-

BM RATIF G IRARD , 10, rue d'Enghien. — 4 fr. 
(5207) 

Maladieslsecrètes et Affections de 1 

BISCUITS ïïv=l OLLIYftjf " 
Approuvés par l'Académie de rnéù 

Seul remède qui guérisse sans récidi . L — 0 .^wuivp q. 

de recompense ont ete votés à l'auteiT '^>/r' 
tations gratuites t. 1. j", rue St-Ho

n
Z"~~coiisu\! 

Traitement pâr correspondance. 'Aff'r 9 " 

S u INJECTION 4 i ► f Nouv.appl.
au 

w >CAMPCA resist5
v
au copahu etni

 P
 ; quir*t 

g HàAMrûU gent.Ph.r. Rambutea" '
e 

CAUTERES, POIS LEPERDRlfT 
ELASTIQUES , adoucissans ou suppura^ 
SERRE-BRAS, TAFFETAS rafraîchissant Ch°llI' ll£s5s 
DRIEL , rue des Martyrs, 28. Dépôt k , LE

K
TL

! 

tre, 76-78, et les pharmacies en France èt ! lttliar-

HÉMORROÏDE! ̂ Zl^^, 
S UCCÈS ÉTONNANT . DUVIGNAU,ph. r.Ri

0
i, °nté--

(3143) 

RÉVOLUTION FRANÇAISE. — RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. — 1830-1848. Hue de Seine,
 n

° i§ 

ISTOIRE DE HUIT ANS 
ÉDITION ILLUSTRÉE de 1S MAGNIFIQUES 

GRA17UB.ES et PORTRAITS. 

LE PREMIER VOLUME EST EN VENTE. 

1840-1848 
PAR ELIAS 'RI "3is m 

OUVRAGE FAISANT SUITE A L' 

TROIS VOLUMES IN-8», à S FRANCS u 
VOLUME. 

50 CENTIMES LA Ll\ RAISON. 

HISTOIRE DE DIX ANS 
7 e ÉDIT., illustr. de 25 GHAV. et PORTRAITS. 

L'OUVRAGE COMPLET EST EN VENTE. 
PAR LOUIS BLANC. 

S VOLUMES IN-3", à 5 FR. LE VOIPIUI, 

, 50 CENTIMES LA LIVRAISON. 

four paraître très prochainement BLISaOIR DB E.A RESTÂUEATIOlï, par A. M fcAMARTIlTB: , 8 volumes in-octavo à 
5 francs le volume

 7
 format de® &IROAtours. 

\\\\m VICTOR CHEVALIER FILS. 
Nouveaux modèles d'appareils pour 

DOUCHES EN PLUIE avec Irrigation; des-
cendants , ascendantes ci transver-
sales. Disposit ion particulière pour eau 
chaude et eau froide dans le même jei. 
Ces appareils, recommandés par les 
priuripaux médecins dans un grand 
 nombre de maladies, et comme MOYEN 

HÏGIE.MULL , t'ouciionnenl avec facilité. Prix: 20 fr. à 200 fr. 
el au-dessus. A la fabrique, chez Chevalier fds, 232, pl. de la 
Bastille, où l'on trouve des appareils pour DOUCHES DE VA-

PEUR, FUMIGATIONS et A AIR CHAUD . Dépôt, 1 4o, r. Montmartre. 
(5218) 

SICCATIF BRILLANT 
POUR LA MISE EN COULEUR 

DES APPÀRTBMENS , CARREAUX ET PARQUETS 
SANS FROTTAGE. [Médite à VExposition.) 

RAPHANEL 
Fabricant de Couleurs et Vernis, 

RUE N ' S MÉRY, 9. 
. (5221) 

Librairie d'AUG. DURAND, rue des Grès, 5, à Paris 

©Ï*USCCÏJES 
DE 

JURISPRUDENCE 
CONTENANT 

L Profession d'avocat.—II. Bibliothèque choisie à l'u-
sage des Ëtudians endroit et des jeunes Avocats.—lit, Ré-
flex ons sur l'Enseignement et l'Étude du Droit.—IV. Pré-
eis historique du Droit romain. —V. Précis historique du 
Droit français, avec la Continuation depuis HÎ74 jusqu'en 
1834.—VI. Aphorismes de Bacon. — VIL Prolegomena 
juris ad usum Schotœ et fort.—VIII. Notions élémentaires 
sur la Justice, le Droit et les Lots.—IX. Des Magistrats.— 
X. De ta Jurisprudence des Arrêts.—XI. Libre défense des 
accusés. —XII. De l'Improvisation. —Xlil. Biographie des 
Magistrats et des Jurisconsultes. —XIV. Vocabulaire des ter-
mes de Droit.—XV. Catalogue desOuvrages de M. Dupin. 

Par si. DUPIN. 

Docteur en Droit, ancien bâtonnier de l'Ordre des Avo-
cats, procureur-général à la Cour de cassation, prési-
dent de l'Assemblée législative. 

185).—Un gros volume in-18. Prix : 5 fr. 

DE LA RÉVISION 
DE LA CONSTITUTION. 

LETTRES A UN AMI, par E. I.ABOTLAYE , avocat 
à la Cour d'appel, professeur de Législation comparée 
au Collège de France, membre de l'Institut. 

1851.—Un volume in-8°. Prix : 2 fr. 

XOUVE.M.; 

CODE DES OMISSES, 
CONTENANT : 

1° Une Instruction historique du Droit de Chasse; 2" la 
Loi fondamentale du 3 mai 1814, et les autres Lois, Dé-
crets, Ordonnances et Kègleimns sur la police (le » 
chasse; 3° les Diseussions parli mentaires qui expliquent 
les textes , 4° les Circulaires des ministres et directeurs-
généraux qui s'y rapportent ; 5° la Jurisprudence h 

Cours et Tribunaux. 

Par MM. GILLON, conseiller à la Cour de 
cassation, 

et DE VILLEPIN, avocat. 

1850.—Un volume in-18. Prix : 3 fr. 50 c. (55Î3J 

La pul»Jlcati©n légale «les Acte* «te Société e»t obligatoire pour l'année 1851 daim la GAZETTE OES TBIBCJWAUX, LE BBOIT et le dOUBNAIi «ÉIVÉBAE B'AEl'lCBES. 

Ventes EKOssilièa'es. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M» JACQUIN, huissier, 
rue des Bons-Enfans, 29. 

En une maison rue Grcnétat, 15. 

Le 3 avril 1851. 
' Consistant en bureau, buffet, ar-
moire, commode, etc. Au comptant, 

(4354) 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte privé du dix-sept mars 
mil huit cent cinquante-un, enre-
gistré, il appert que, entr'autres mo-
difications et additions apportées 
par cet acte âla société en nom col-
lectif formée entre MM. Gaston 
CLERC et Jules MOiUN', sous la rai-
son CLERC et MORIN, suivant acte 
privé du trente avril mil huit cent 
quarante-qual re, enregistrées trou-
vent celles suivantes : 

Art. 9. Les associés auront une e-
gale part dans les bénéfices et les 
perles. Les bénéfices ne seront re-
tirés qu'après ie remboursement des 
vingt mille francs formant la mise 
en espèces de M. Clerc, el qu'aulant 
que la société n'aurait plus besoin 
de fonds. 

Art. 15. La société pourra, a son 
expiration tixée par l'acte constitu-
tif au trente-un janvier mil huit 
cent centsoixante, êire prorogée de 
trois ou six ans, à la volonté seule 
de M. Clerc, en prévenant son co-
associé d'ici au trente-un janvier 
mil huit cent cinquante-neuf. 

Pour extrait : 
CRÉSIONT . (3178) 

i Par acte passé devant M'Angol, 
notaire à Paris, le vingl-sepl mars 
mil huit cent cinquante-un, enre 
Xislré la société en nom collectif 
formée aux termes d'un acle passe 
devant le même notaire le sept aoûl 
précédent, entre M. Isidore GER-
tAlS et M. Jacques-Nicolas GL1L-
LKMIN.. demeurant tous deux a l a-
ris rua Sainle-Avoie, 14, pour le 
commerce de la ccinturoncric, a e e 
dissoute à partir dudil jour vingt-
sept mars mil huit cent cinquanle-

"nM.Gervais a été nommé liquida-

teur. 
Pour extrait; 

Signé : A NGOT. (3179) 

D'un acle sous signature privée 
„n date du quatorze mars mil liait 

cent cinquante-un, enregistré à Pa-
ris le quinze dudit mois, 

Il appert : 
Qu'il a été formé une société en 

commandite entre Sï. Charles de 
WAET, ingénieur civil, domicilié à 
Paris, rue Richer, 42, et toutes les 
personnes qui deviendront proprié-
taires d'une partie du capital social, 
qui est fixé à deux millions de 
francs, divisé en actions de dix, de 
cinquante, de cent et de cinq cents 
francs, toutes au porteur ; 

Que le capital social pourra êire 
augmenté; 

Que l'objet de la société est la 
construction, la vente et l'exploita-
tion par la création de manuten-
tions-modèles, dans toutes les villes 
de France, d'un système de panili-
cation, dit Paniffcateur de Wael, 
ayant pour résultats principaux : la 
suppression de tous les intermé-
diaires entrele producteur du bled 
et le consommrteur du pain, la con-
centration de toutes les opérations 
qui constituent la fabrication du 
pain, la possibilité de réduire con-
sidérableiU le prix du pain; 

Que la société porte le titre de 
Compagnie générale dePanilication; 
que son siège social est fixé à Paris, 
rue Richer, 42; qu'elle est constituée 
pour trente années, à dater de ce 
jour; que la raison sociale est Char-
les de WAET et C« ; 

Que le fondateur de la sociéié ap-
porte à la compagnie son brevet du 
système, ses travaux et ses frais 
d'organisation administrative, ete.; 
qu'il reçoit, en échange de cet ap-
port, nu intérêt stipulé en l'acte 
conslituiif ; 

Que le fondateur-gérant ne reçoit 
aucun traitement fixe; (prune part 
des bénéfices lui est attribuée i cet 
effe!; qu'il esl alloué 20 pour cent 
des bénéfices, au prorata des ap-
poinlemens, à tous les employés et 
agens delà compagnie. 

Pour extrait. : 
Ch. de WAET et C". (3184) 

Par acle passé devant Mc Angot, 
notaire à Paris, le vingt-neuf mari 
mil huit cenl cinquante-un, enre-
gistré, M. Jean-Eugène DELON, el 
M. Louis -Elienne-Magloire A11IT, 

tons deux négociant en bonneterie 
et ganterie, demeurant à Paris, rue 
des Déchargeurs, le premier n" 4, el 
l'uni ri' n° 6, ont dissous, à compter 
du premier avril mil huit cenl cin-
quante-un, la société eu nom collec-
tif par eux formée-sous la raison so-
ciale DELON et ABIT, pour le com-
merce en gros de la bonneterie, de 
la ganterie el de tous les articles se 

rattachant à ce commerce, dont le 
siège était à Paris, rue des décliar-
eurs, 4, suivant acle passé devant 
1« Coquillon, notaire à Crécy, le 

seize septembre mil huit cent qua-
rante-neuf, et MM. Delon et Abit 
sont liquidateurs collectivement de 
celte société. 

Pour extrait : 
Signé ANGOT. (3iso) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt mars mil 
huit cent einquanlc-un, enregistré 
le vingt-cinq dudit mois par d'Ar-
mengaud ; 

Il appert : Que M. Louis-Joseph 
LEROY, et M. Nicolas-Edmond LE-
11LOND, demeurant ;i Paris, rue St-
Dcnis, 210, ont dissous, à parlir du 
vingt mars mil huit cent cinquante-
un, la société en nom collectif qui 
existait entre eux, pour le commer-
ce des objets de fantaisie en acier 
poli, sous la raison sociale LEROY 
et LERI.OND, dont le siège élait éta-
bli rue Saint-Denis, 210, et dont la 
durée avait été fixée pour dix an-
nées, jusqu'au vingt octobre mil 
huit cent soixante. 

M. Leblond a été nommé liquida-
teur de ladite société avec les pou-
voirs les plus étendus. 

LEULOND. ;3i8i) 

Suivant acle passé par devant M. 
Thomas, notaire au Mesml-Saint-
DeniS, canton de Chevreuse, arron-
dissement de Rambouillet, départe-
ment de Seine-et-Oise, en date du 
vingt-deux mars mil huit cent cin-
quante-un, enregistré à Chevreuse 
ledit jour, folio 4, reclo, case 1™, par 
M. Meynadier, qui a reçu deux cent 
vingt francs ; 

Il appert : 
Que la société formée le dix dé-

cembre mil huit cent cinquante en-
tre : 

i" M, Gabriel-Marie-Slanislas-Fer-
dinaml DUCUEM1N, négociant, de-
meurant à Paris, rue d'Anjou, 21, 
au Marais; 

ï" M. Henri-Antoine SPOXI, pro-
priétaire, demeurant a Paris, rue 
Notre-Dame-de-Nazarelb, 17, et qui 
a pour but d'acheter les matières 
premières, de faire confectionner 
ou d'aclielertout confectionnés, sui-
vant qu'elle y trouvera avantage, des 
articles de quincaillerie, ayant réuni 
le nombre d'actions prétérit par 
l'arlicle 5 de l'acte de société, ainsi 
que la déclaration nous en a clé l'ai-
le par M. Duchemln, gérant de la 
société; 

Ladite société est et demeure défi 

nitivement constituée, pour fonc-
tionner, conformément aux statuts, 
à partir.de ce jour. 

Pour extrait : 
DUCHEMU». (3isa^. 

Pardevant Mc Pluchart el son col-
lègue, notaires à Paris, soussignés : 

Ont comparu : 
M. Jacques NICOLAS, fabricant de 

poterie réfractaire , demeurant a 
Grenelle, près Paris, rue des Entre-
preneurs, 71 ; 

Et M. Pierre-Ignace DAVID, gé-
rant de l'Usine à gaz de l'hôtel des 
Invalides, demeurant à Paris, audit 
hôtel; 

Lesquels ont, par ces présentes, 
consenti et accepté respectivement 
la dissolution pure et simple de la 
société qu'ils avaient formée entre 
eux pour l'expioitalion de la fabri-
que de poterie en terre réfractaire, 
établie à Grenelle, près Paris, rue 
des Entrepreneurs, 71, suivant acte 
passé devant M* Poslansque, notaire 
a Vaugirard, qui en a la minute, en 
présence de lémoins, le six mai mil 
huit cenl cinquante, enregistré el 
publié conformément à la toi, ainsi 
que les parties le déclarent. 

Les effels de celte dissolution re-
monteront au onze novembre mil 
huit cent cinquante, époque à la-
quelle les parties l'ont consentie el 
acceptée de fait, par suite de con-
ventions verbales arrêtées entre 
elles. 

En conséquence, ladite société de-
meure nulle et résiliée, à compter 
dudit jour onze novembre mil iiuit 
cent cinquante, sans aucune indem-
nité de part ni d'autre. 

Les parties conviennent que M. 
David sera seul chargé de la liqui-
dation des affaires de la sociéié. 

Pour faire publier les présentes, 
conformément à la loi, tous pou-
voirs sont donnés au porteur d'une 
expédition. 

Et pour l'exécution de ce qui pré-
cède, les parties élisent domicile en 
leur demeure respective. 

Dont acte. 
Fait cl passé à Paris, en l'étude. 
L'an mil huit cent Cinquante-un, 

le vingt-deux mars. 
Et ont, les narlies, signé avec les 

notaires, après lecture faite. 
La minute porte la mention sui-

ranle : 
Enregistré à Paris, u« bureau, le 

Vingt-quatre mars mil huit cent cin-
quante-un, folio 37, verso, case «, 
reçu cinq francs, et pour décline 
cinquante centimes, signé Ratât. 
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TBIBOSAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
graluitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugerriens du 11 FÉVRIER 1851, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur HAMELIN, négociant, à 
Balignolles, avenue de Cïiehy, 22; 

nomme M. Berthier juge-commis-
saire, et M. Henin, rqe Paslourel, 7, 
syndic provisoire (N» 9784 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. (es créan-
ciers : 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

De dame veuve LHOTE, anc. md 
de vins, à Balignolles, le 5 avril à 11 
heures (N* 9665 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PLANCHADAUX (Jac-
ques), couvreur, rue Poupée, 10, le 
5 avril à u heures (N° 9049 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur. l'état de la faillite et déli-
perçr sar la formation du concordat, 

•ou, s'il y a lieu, s'entendre th'clarre 
en état d'union, et, dans ce dernier 
eus, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA. 11 ne «era admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MASSET et », boulan-
gées, à Monlrouge, route d'Orléans, 
132, le 5 avril à 3 heures (N° 9735 du 
grO; 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser d la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés, ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les ciéancierset le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CARB1LLET, négociant en vins et 
épiceries, rue de la Huchette, 14, 
sont invités à se rendre le 5 
avril à 1 heure précise, au pa-
lais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillilcs, pour, 
conformément à l'article 537 du Co-
de commerce, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabililé du failli. 

N OTA . Les créanciers et le failli 
pauvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N- 7611 du gr.). *** 

REDDITION DE COMPTE 

ET RÉPARTITION. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillile des sieurs PEE-
TtiRS el C« et PEETERS jeune, nids 
de couleurs , rue Bourbon - Vil-
leneuve, n. 5, sont invités à se 
rendre le 5 avril a 9 h. précises 
au palais du Tribunal de commerce 
salle des assemblées dea faillites' 

pour entendre, clore et arrêter le 
compte des syndics définitifs, leur 
donner quitus el toucher la derniè-
re répartition (N°G835 dugr.). 

AFFIRMATION APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers coinpo-

SmL
1
!™'

0
?

 (,fi la faUUtedes sieurs 
RENARD et MILIEUX , merciers , 
tue du Caire; 21, en retard de 

laire vérifier et d'affirmer leurs 

créances, sont inv. à se rendre le 5 
avril à 11 h., palais du Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
oaire des assemblées, pour, sous la 
présidence de il. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et 
à "affirmation de leurs dites créan-
ces (N» 9552 du gr.). 

RÉPARTITION. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
de dame veuve PREVOST, mde de 
fers, rue St-Lazare, 32, peuvent se 
présenter chez M. Huet, syndic, rue 
Cadet, 6, pour toucher un dividende 
de 3 fr. 42 cent. p. 100, troisième et 
dernière répartition (N° 8308 du 
gr.). 

DEMANDE EN RAPPORT 
FAILLITE. 

DE 

Par jugement du 27 mars 1851, 
enregistré, le Tribunal de commer-
;>e de la Seine a renvoyé devant M. 
lejuge-commissaire de la faillite du 
sieur PEPIN (Jules-Clovis), person-
nellement, limonadier, rue Mont-
martre, 14, la demande qui a été 
formée à fin de rapport de cette 
faillite. 

Les créanciers du sieur Pépin qui 
n'auraient pas été payés, ou qui au-
raient intérêt à s'opposer à cette de-
mande sont invites à se présenter 
dans la quinzaine de ce jour chez 
M. Baudouin, syndic de ladite fail-
lite, rue d'Argehteuil, 36 (N» 9203 du 
gr.). 

ASSEMBLÉES DU 1" AVRIL 1851. 

NEUF HEURES : Dupont, maçon, clôt. 
— Fondary fils, tapissier, conc— 
Labenski, fat), d'appareils à gaz, 
id. — Veuve Foulbœuf, nourris-
seur, rem. \ huit. — Gros-Burdet, 
joaillier, délit). 

ONZE HEURES : Herluison, serrurier, 
clôt. 

UNE HEURE : Laconibe, md de jouels, 
clôt. — Rouzeau, fab. de corsets, 
id. — Foiliel, nourrisseur, id. — 
Châtelain, fab. de biscuits, id. 

Soitaratloniii. 

Jagement de séparation de biens en-
1 rc Adricnne-Félieité-Hugénle LF.-
VÉ d Jean-Gaspard PASCAL dit 
CAMILLE I.ACOMBE, à Paris, rue 
du Bac, 36. — P. Poupinel, avoué. 

Jugement de séparation de biens 
entre Colombe-Féliolté JANNIS-
8ET et Jules-Joseph FLliURV , à 

Paris, rue delà Banque, 15.-
1 

Faure, avoué. 
Jugement de séparation de corpie 

de biens entre Marie-lien 
BF.RN ARD et Louis-Franc^ » £ 
LAUDE, à Paris, rue des toroim 
10 - E. Huet, avoué. I 

Jugement de séparation de Ç*. 

Se biens ent re BdlJ^'K»-
D1N, à Paris, rue du 1er-* . 
lin, 50, et Mârie-Viçloire-Hg; 
ne VAN-NUFFELEN. -
avoué. 

Décès et inbnnii 

Mme 
Du 28 mars 1851. - » >' -

Sarazin, 84 ans, rue deUii^ 
M. Tramblay, 25 ans, ï ue -
tin, 80. - M. Verdys, 8 ■ 

llauteville,57 .-Mine^i> 
54 ans, rue de l'Arbre-sec, _

w 

Leroy, 33 ans, rue <M 
pie, 21. - M. Rousseau, T»

 %
 » 

sage de l'Industrie, 15. „ t 
60 ans, ruePoissonii u, ^ 
Cassarino, 47 ans, boui. 

rue Beautreilhs, 23. - » y.» 
50 ans.rueSt-Antoine, ^.... 
bois, 53 ans, rue 

an: 
val 

Du 29 

passage Dauphin», ■ 

09 ans, rue «
ul

™'
5
, j 

M. PUS" • JV? ÏÏ 
Bassc-du-Rempar , » 
52 ans.ru.edcBcri M^.,,^ 
berl, 70 ans, ruc U p** 
de, 5 .-M.Eglem, 36_ ^ 
de la Madeleine, 2-

 sa0
|ii^ 

Marye, 70 an ban1 

lM.Uuenepin,i9»£»«l 
chechouarl. - «- f^ M

11
! \ \ 

Uefricourt,«an
s
,ru^r^ 

Salle-au^omte,^^ 

de 
, st -Del 

°M"an2,.f»e„t
r
i»W ■fiStSiVî 

Enregistré b. Paris, le 
Revu deux fraues 

Avril 1851, f. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, ME NEUVE-DES-MATHUPiaiS, 18. Pour légalisation de la ««"^LaV' 

U main du 11 um*^ 


